


———p 


mn | 
res indl. 
mum da 
mbourse. 
tamment 
dans ces 
ate d'ap- 
afi's des 
rembour- 
IX prévus 
ministra. 
tre saisis 
) ce qu'il 


us soie! 


louée en 
ons mili- 
| Ja suile 
ation no! 
pplicalion 
au béné 
egré total 
tiers 
ue à un 
a Joi du 
a maladie 
serait pas 
aggrava- 
ladite | 
\re d’une 
bronchile 
mars 1919 
) pouvant 
de ladite 
puis lus 
e pension 
sociales). 


enso de !a 


questions 
ondu dans 





$ 
k 
EC 


JOURNAL OFFICIEL 


DU 8 MARS 1947 











DÉBATS PARLEMENTAIRES 


N° 22 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


SESSION ORDINAIRE DE 1947 — COMPTE 


RENDU :iN 





EXTENSO — 13° SEANCE 


Séance du Vendredi 7 Mars 1947, 


SOMMAIRE 

4. — l'socès-verbal. 

à. — Transrailssion d'une proposition de lol. 

3. — Dépôt d'une proposition de résolution. 

4. — Ouvertur2 de crédits pour les funérailles 
nationales do M. Champetier de Ribes. — 
Transmission d’un projet de loi. 

Discussion immédiate ordonnée. 

5. — Ouverture ct annulation de crédits sur 
l'exercice 1947, — Transmission d'un projet 
2 loi, 

Discussion immédiate ordonnée. 

6. — Statut des membres du conseil supérieur 
de là magistrature. — Transmission d'une 
proposition de loi. 

Discussion immédiüte ordonnée. 

7. — Renvoi pour avis. 


8. — Décès de M. gespeine de Ribes. — 
Communication d’un t amms de condo- 
léances du Sénat de Belgique. 


9. — Obsèques natlonales de M. Champetier 
de Ribes. — Communication de M. lc pré- 
Sident du conseil des ministres, 


40. — Ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1947. — Adoption, après discussion 
immédiale, d’un avis sur un projet de loi. 

Discussion générale: M. Jean-Marie Tho- 
Mas, rapportèur do la commission d?s 
finances. 

Passago à la discussion de l’article unique. 


Adoption de l'articlo et de l'avis sur le 
projet do loi. 


11. — Nomination d'un membre d'une corn- 
mission générale. 


12. — Marins pêcheurs et armateurs à la 
pêche. — Adoption d'une proposition de ré- 
solution, 

Décret nommant des 


: commissaires du 
Gouvernement, 





18. - Modification à 1x législation fomemique 








Discussion générale: MM, Denvers, rap 
porteur do la commission ds Ja marine et 
des pêch?s; Defrance, Léra, Jules Moch, 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, bocher, Dulin, Guy Monlier, 

Passage à la discussion de l'article uñique. 

Amendement de M. Renaison., — Adoption. 

Adoption de l'article unique modifié et de 
la proposition de résolution, 


13. — Siatut des membres du conseil enpé- 


rieur de la magistrature. — Adoption, après 
discussion immédiate, d'un avis sur une 
proposition de loi, 

Discussion générale: MM. Chaurmel, rap- 
porteur de la comimission do la justice et 
de la législation civile; André Marie, garde 
des sceaux, ministre do la jüstce. 

Passage à la discussion des articles. 


Adoption des articles 17 à 16 et de l’en- 
sernble de l'avis sur la proposition de loi. 


44. — Dépôt d'un rapport. 

145. — Congé. 

16. — Motion d'ordre, 

17. — Décès de M. Champetior d2 Ribes. — 


Communication d'un (éiégrammo de condo- 
léances du gouvernement italien, 

(sutle). — Suite de la discussion et adoption 
d’un avis sur un projet de loi, 

Suite de la discussion gén#rale : MM. Cho- 
choy, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agricullure; Rochereau, Chaurmel, An- 
dré Ph'lip, ministre de l'économie nationale ; 
Legeay, Armengaud, président de la com- 
mission des affaires éconorniques, 

Passage à la discussion des artirles, 

Art, 1e: 

Amendement de M, Jean-Marie Thomas: 
M. le ministre de l’économie matlonale, — 
Adoption : 

M. Paul Duclercq, rapporteur de 11 corm- 
mission des affaires économiques 


* (21) 








Amendement de Mme Roïlin: MM, 16 nl- 
nistre de l'économie nationale, le rappor- 
teur, le président de la commission, 
Mine Rollin, — Retrait de l'amendement 
par son auleur. 

Adoption de l'article modifié. 

Adoption de l'article 2: M, Boivin-Chiame 
peaux. 

Art. 2 bis. 

Amendement de M. Hauriou, rapporteue 
pour avis de la commission de la justice 
et de la législation civile: MM, le rappor- 
teur, Georges Pernot, le ministre de lé 


CO 
nomie nationale. — Adoption, 
Adoption de l'article modifié, 
Art, 3. 


Amendement do M. Charles Morel et ies 
membres du groupo républicain d'action s0+ 
ciale et paysanne et de MM, Robert Gravier 
ct Boivin-Champeaux: MM, lo ministre de 
l'économie nationale, Boivin-Champeaux, le 
rapporleur, le président de la counmission, 
Mine le président. — Retrait, 


Amendement de M. Hauriou: MM. Marcct 
Villard, président do la commission de la 
justice et de la législation civile; le rappors 
(our, Georges Pernot, Mmes Brisset, le pré- 
sident, MM. Pialoux, le rapporteur pour avis 
de la cormmission de la justice et do la 16- 
gisiatlon civile, le rapporteur, ke président 
de la commission, — Adoption de l'amendes 
ment modifié, 


2 arnendement de M, Charles Morel; 


, MM. le ministro do l’économie nationale, 


Charles Morel, — R *jot, 

2% amendement de M. Boivin Champeaux : 
MM. le tuinistre do l'économie nationaie, lo 
président de la commission, Boivin-Charne 
peaux, — Rejet, 

Nouvelle rédaction proposée par la come 
mission: Mine Devaud, MM. le ministre da 
l'économie nalionale, Boivin-Champeaux, lo 
rapporlieur, le rapporteur pour avis de la 
commission de la justice et de la législatico 
civile, Mine le vrésident, — Adoption, 


14 











164 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 7 MARS 31947 





Amendement de M. Pialoux, — Rejet, 

Adoption de l'article modifié, 

art, 4. 

Ainendement de M. Charles Morel: MM. je 
rapporteur, Charles Morel, — Retrait de 
l'amendement par son auteur. 

Adoption de l'article, 

Arl. 5. 

Amendement de M. Jean Hène: MM. le 
rapporteur, le n.inistre de l’économie natio- 
hale. — Retrait de l'amendement par 
M. Chochoy, rarporleur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. 

Adoption de l'article, 


Art. 5 bis. 
Amendement de M, Tauriou: MM. le rap- 
porteur, le ministre de l'économie nationale, 


— Adoption, 

Deuxième amendement de M. Hauriou: 
MM. le rapporteur, le ministre de l'économie 
hatiomale, — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Adoplion de l'arlicle 6. 

Art. 

bemande de disjonction par 
Mme Rollin, au nom de la commission du 
ravitaillement et M. Jean Bène, au nom de 
la commission de l’agriculture: MM. le rap- 
porteur, le ministre de l'économie nationale, 
Mme Rollin, raçporteur pour avis de la 
commission du ravitaillement, le rapporteur 
pour avis de la commission de lagriculture, 
Dulin, président de la commission de l'agri- 
culture, Reverbori, de Montalembert, — Re- 
jet au scrutin public. 

Adoption de l'article, 

Adoption de l'article 8, 

Art. 9. 

Demande de disjonction présentée par 
M. lauriou: MM. le rapporteur, le ministre 
de l’économie nationale, le gran me de la 
commission de la justice et de la législation 
civile; Max André, Georges Pernot. — Dis- 
jonction de l’article. 

Art, 10. 

Amendement de M. Germain Pontille: 
MM. le président de la commission, Germain 
Pontille, le ministre de l'économie nationale, 
Robert Sérot, — Renvoi à la commission. 

M. Georges Pernot, 

Art, 11. 

Amendements de MM, Jean Bène, Hau- 
riou, Chartes Morel, Chaumel: MM. Îe rap- 
porteur, le président de la commission de 
l'agriculture, le président de la commission 
de la justice et de la législation civile, Ro- 
bert Sérot, Mme le président, MM, le minis- 
tre de l’économie nationale, Georges Pernot, 
Monnerville, Avinin, Serge Lefranc, Rever- 
bori, Chawmel. 

Rejet de l'amendement de M. Jean Bène. 

Rejet au scrutin public de l’amendement 
de M. llauriou. 

Adoption de la nouvelle rédaction pré- 
sentée par la commission. 

Retrait de l'emendement de M. Chaumel. 

1 de l'amendement de M. Charles 
Morel. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 10. 

Adoption de la nouvelle rédaction 
sentée par la commission. 


Art. 41 bis. 
Demande de disjonction présentée par 


M. Hauriou: MM, le rapporteur, Avinin, le 
président de la commission. 


Rejet au serutin public d'une demande de 
maintien présentée par M. Avinin. 


Disjonction de l'article. 
Art, #2, 


Amendement de M. Hauriou: M, le rap- 
porteur. — Adoption. 


Adoption de l’article modifié. 


Adoptien de l'ensemble de l'avis sur Je 
projet de lei. 
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présentée 


pré “ 





2%. — Ouverture de crédits pour les funé- 
railles nationales de M. Champetier de 
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diate, d’un avis sur un projet de loi: 
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teur général de la commission des finances. 
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PRESIDENCE DE Mme BROSSOLETTE 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


sr “Ÿ ou 


PROCES-VERSAL 


Mme lie président, Le procès-verbal de 
la précédente séance a été affiché et dis- 
tribué, 


li n'y a pas d'obervation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


ul — 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. j'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative à Ja revision et à la 
résiliation  exceplionnelles de certains 
eg passés par les collectivités lo- 
cales. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 106, distribuée et, s’il n’y a pas 
mere renvoyée à la commission 
de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie), 
(Assentiment.) 


RE VE 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLLTION 


Mme le président. J'ai reçu de M. Pinton 
et des membres du ge ‘e du rassemble- 
ment des gauches républicaines nne #pro- 
>os:tion de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à faire abroger le 2° gli- 
néa de l’article 65 de Ja loi du 30 octolwe 
1946, sur la sécurité sociale, 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le- n° 10%, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission du travail e{ de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 


ET 


CUVERTURE DE CREDIT POUR LES FUNE- 
RAILLES NATIONALES DE M. CHAMPETIER 
DE RIBES 


Transmission d'un projet de loi, 


Mme le président, J'ai reçu de M. le 
président de l’Assemblée nationale un pro- 
jet de loi, adopté ar l’Assemblée natio- 
nale après déciaration d’urgence, portant 
ouverture de erédit au ministre de l’édu- 
cation nationale, au titre du chapitre 3863, 
« Funérailles nationales de M. Champe- 
tier de Ribes », 





Ce projet sera imprimé sous le n° 46, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition. 
renvoyé à Ja commission des finances 
(Assentiment.) 


La commission des finances ayant fai 
connaître qu’eile serait en état de rappo. 
ter ce projet de loi au cours de la présents 
séance, l'annonce de la discussion immc. 
diate de droit va être aussitôt affivhée et 
. débat pourra commencer dans nna 
1errre. 


—5— 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1947 


Transmission d'un projet de loi. 


Mme le président. J'ai reçu de M. le jui. 
sident de l’Assembléé nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée tiationale, 
après déclaration d’urgence, portant on- 
verture ef annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1947 comme conséquence des modifi- 
cations apportées à la composition du Gou- 
vernement. 

La commission des finances demande 
que la discussion de ce projet de loi soit 
inscrite en tête de l’ordre du jour de |: 

‘us prochaine séance du Conseil de la 
épublique. 

H n’y a pas d'opposition 9... 
Il en est ainsi décidé, 


er D — 


STATUT DES MEMBRES DU CONSEIL 
SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Deriande de discussion immédiate d'un avis 
sur une proposition de loi. 


Mme le président. Le Gouvernement, 
d'accord avec la commission de Ja | e 
et de la législation, demande la diseus- 
sion immédiate de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, rel:- 
tive au statut des membres du conseil s1- 
périeur de Ja magistrature Élus par l'A:- 
semblée nationale et de ceux désignés par 
le président de la République, ainsi qu'aux 
dispositions communes à l’ensemble des 
membres de ce conseil. 

Conformément à l’article 54 du règie- 
ment proviso‘re (inoilon du 31 janvier 
1947) il va être procédé à l'affichage de 
cette demande de disenssion immédiate. 
Lé débat ne pourra commencer que dan: 
une heure. 

J'informe le Conseil de la République 
que le rapport de M. Chaumel sur celle 
proposition de loi a été multicopié et qu'il 
est en distribution. 


dE de 


RENVO!I POUR AVIS 


kime le président. La commission de |? 
justice et de la législation civile, erimi- 
nelle et eommerciale demande que Jui soit 
renvoyée, pour avis, la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, modi- 
fiaut l’article 69 du livre IV du code du 
travail, concernant la procédure devant 
les conseils de prud'hommes, dont la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
est saisie au fond. 


I n’y a pas d'opposition ?.… 
Le renvoi pour avis est ordonné. 





Mess ae 
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—$ — 
DECES DE M. CHAMPETIER DE RIBES 


Télégramme de condoléances du Sénat 
de Belgique. 


Mme le président. J'ai reçu de M. Je 
président du Sénat de Belgique le télé- 
gramme suivant : 

« J'apprends avee un vif regret la mort 
de M. Champetier de Ribes. Je vous 
prie d'être mon interprète et celui des 
membres du Sénat de elgique auprès de 
tous vos coliègues pour leur dire combien 
nous nous associons à votre deuil, 

« ROBERT GILLON, président. » 
(Vifs applaudissements.) 

Le Conseil de la République adresse ses 
remerciements émus au président et aux 
membres du Sénat belge pour cette mar- 
que de sympathie, à laquelle il est très 
sensible, 


Qi 


OBSEQUES NATIONALES 
DE M. CHAMPETIER DE RIBES 


Communication de M. 1£ président du conseil. 


Mme le président. J'ai reçu de M. Je 
président du conseil des ministres Ja Jettre 
suivante: 

« Monsieur le président, 

& J'ai l'honneur de vous prier de bien 
vouloir assister, ainsi que MM. les mem- 
bres du bureau du Conseil de la Répu- 
blque et MM. les conseillers, aux obsèques 
nationales de M. Champetier de Ribes, 
président du Conseil do Ja République. 

« La cérémonie aura dieu Je Jundi 
40 mars 1947, à 10 heures, en Ja cathé- 
drale Notre-Dame de Paris, 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, 
monsieur le président, l'expression de res 
sentiments de haute considération. 

«@ PAUL RAMAMER. » 


RG EE 


OUVERTURE DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1947 


Adoption, après déclaration d'urgence, 
d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion @u projet de loi, adopté par 
l'Assemblée naticnale, après déclaration 
d'urgence, portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1947. 

La parole est à M. J.-M. Thomas, rap- 
porteur Ge la commission des finances. 


M. Jean-Marie Thomas. Mesdames, mcs- 
sieurs, le projet de loi qui est soumis à 
votre délibération porle ouverture d'un 
crédit supplémentaire nécessaire aux be- 
soins du Conse de la République pour Les 
trois premiers mois de 1947. 

En effet, lorsque les crédits ont été 
demandés pour le premier trimestre de 
1947, on ne pouvait d'abord prévoir l'aug- 
mentation de l'indemnité par ementaire qui 
a été décidée le 22 décembre 1946; en 
second lieu, la loi qui & été votée en jan- 
vier sur l'acompte provisionnel comme 
suite au décret du 16 janvier 1947. Or, si 
lès conseillers de la République, comme 
les députés de l’Assemblée nationale, ont 
renoncé à percevoir, pour ce qui les con- 
cerne, l'acompte provisionnel, il convient 

‘il soit payé aux fonctionnaires du 





il de la République. 





IL était donc nécessaire de demander des | 
crédits supplémentaires, L'Assemblée natio- 
nale s’est trouvée dans les mêmes condi- 
tions que le Conseil de la République. Mais 
l'Assemblée a pu déposer une drop 
de Joi demandant ouverture de crédits que 
vous avez d'aileurs adoptée dans l'une des 
précédentes séances. Cette procédure nous 
était interdite parce que le Conseil de la 
Répubiique n'a pas l'initiative en matière 
financière, 

Votre commission de comptabilité a donc 
saisi le ministre des finances, Jui indi- 
quant qu'il était nécessaire d'ouvrir un 
crédit de 26 millions 135.000 francs au titre 
des services publics pour parer aux besoins 
du Conseil de la Répoblique pendant le 
premier trimestre de 1947 et en le priant 
de déposer un projet de loi avec demande 
de diséussion d'urgence, 

C'est ce projet que je vous demande, au 
nom de votre commission des finances, de 
bien vouloir adopter. 


Mme le président. Personne ne dermande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.…. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique, 

{Le Conseil décide le passer à la diseus- 
sion de. l'article unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de 
l'article unique : 

« Arlicle unique, — I est ouvert au 
ministre des finances, au titre du budget 
ordinaire (services civils) pour le premier 
trimestre de l'exercice 1947, en addition 
aux crédits ouverts par Ja loi du 23 dé- 
cembre 1946 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 26.135.006 francs applicable 
au chapitre 095: « Indemnités des conseil. 
lers et dénenses administratives du Conseil 
de la République », du budget des 
finances. » 

Personne ne demande 14 parole ?.., 

Je mets aux voix l'article unique da 
l'avis sur le projet de Jai. 

(Le Conseil de la République à adopté.) 


— 11 — 


NOMINATION D'UN MEMBRE 
D'UNE COMMISSION GENERALE 


Mme le président. L'ordie du jour 
appelle la nomination, par suite de va- 
cance, d'un membre d'une commission gé- 
nérale 

Conformément à l'article 46 du règle: 
ment, le nom du candidat à été inséré à 
la suite du compte rendu èn éxtenso de la 
séance du mardi 4 mars 1947. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare celte 
dature validée. 

Je proclame done M, Simard membre de 
la commission de la justieb et de la légis- 
lation civile crisinel ‘roale, 


candi- 


Le et ecrire 


— 12 


MARINS PECHEURS 
ET ARMATEURS A LA PECHE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


Mme le président, D'accord avec M. le 
président de la commission des affaires 
économiques, et sur la demande de M le 
ministre des travaux publics, je propose 


Aau Conseil de la République ds discuter, 


dès maintenant, la proposition de résolu- 
tion de M. Denvers et plusieurs de 6e3 
collègues sur les marins pêcheurs et armi- 
teurs à la pèche. 

ll n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

Dans ces conditions, l'ordre du jour 
appelle la discussion de la proposition de 
résolution de M. Denvers et plusieurs de 
ses colègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence toutes me- 
sures utiles pour résoudre les difficultés 
auxquelles se heurtent aujourd'hui, dans 
l'exercice de leur profession, tnarins po- 
cheurs et armateurs à la pêche. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre au Conseil de la Répu- 
blique que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des ministres un décret nom 
mant en qualité de comtmissaire du Gou- 
vernement pour assister M. 1e ministre des 
lravaux publiés et des re ph M. An- 
duze-Faris, secrétaire général à la marine 
marchande. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Denvers, rapporteur. 

M. Denvers, ra ppt rlcur de la commission 
de la marine marchande el des pêches, 
Mesdames, messieurs, il est un 7}ro. 
blème, celui de la pêche, une industrie, 
celle du POISSON, He calégorie sociale 
importante, elle des travailleurs de la 
mer, dont il n'est que rarement question 
aux tribunes des assemblées 
laires. 

Faut-il le regretter ? Je le pen 
nent, 

Pourtant il s'agit de problèmes impore 
tants qui tiennent, quoiqu'on puisse peut- 
étre en douter, une place marquée dans 
l'économie de notre pays. Réjouiseons- 
nous bien vivement de voir aujourd'hui 
présent à nos débats, sur cette question, 
le ministre compétent, en l'occurrence 
M. le ministre de la marine marchande et 
des pêches, dont nous savons ln particu- 
liére sollicitude à l'égard du monde de ]n 


parlemen- 


pêche, C'est un heureux présa Tres 
b \ 
bnren!) 
ad À . 
Mesdames, mi eurs, nofre commission 


de la marine et des pèches s'est très sé- 


ricusenient préoccupée et à juste titre 
d'ailleurs, de la situation actuelle du 
monde de Ja pêche qui pose un problème 
qu'il importe de résoudre dans le moindre 
délai. 

situation de l'armement à la pèche, 
a pêche artisanale en particulier, par 
conséquent aussi de tous les marins-pé- 
cheurs français, appelle de notre part une 
attention toute spéciale, 

C'est depuis pis d'un an que, de tous 
es ports, parvient l'écho des difficultés 
grandissantes de l’armement à Ja pêche, 
Jamais il n'y fut répondu comme il se 
Gevait, car il semblait acquis que le sort 
du pêcheur, du pelit armateur, ne subirait 
plus aucune atteinte et qu'il resterait 8a- 
tisfaisant, voire même enviable. 

Force nous est aujourd'hui de reconnai- 
tre et Ge faire admettre qne la vérité est 
toute autre. 

De quoi s'agit-il 2... 

Dans tous jes ports de pêche francais 
entre d’une part, le produit des apports 
d'un bateau et, d'autre part, ses frais d'ex- 
p'oitalion: le déséquilibre va g'accentuant 
dans le sens le plus défavorable pour l'ar- 
maleur et le pêcheur. 

Cette disproportion sera hientôt telle 
qu'il ne sera, à coup sûr, plus possible, 
Di à Un Marin-pêcheur ni à un armateur 
de petite où moyenne importance, surlou! 
de tenir et de durer, ; 

Comment s 


nu 


concoit l'exploitation d'uu 





bateau ? 
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Les recettes sont uniquement constituées 
par la vente des produits péchés dont les 
prix, depuis la guerre, sont déterminés 
par une taxation à caractère national. 

Le dernier arrêté interministériel de 
taxation des prix du poisson date de juillet 
1956, Cet arrété n’a fait que reprendre, en 
le rajustant hien modestement, celui du 
13 mat 1946, lequel suecédait sans modifi- 
cations notoires pour l'ensemb'e des espè- 
ces communes à ceux d'avril 1945, de 
décermbre 1932 et de septembre 1941. 

Par Pomparaison aux prix généralement 
ge avant la guerre, il ressort que 
e caefñcient ect de l’ordre de 4 à 4,1. 

Rernarquons que, de 1942 à juillet 1946, 
auune ‘élévation séricuse des prix n’est 
intervenue en faveur du nrroducteur. 

Existe-il berucoup de denrées alimen- 
taires dont jes prix soient restés station- 
naires durant ces mêmes années de 1942 
à 19:6 ? 

Si les arrêtés de juil'et et août 1946 ont 
bien relevé le prix. de certaines espèces 
de poisson, les profits qu'en ont tiré pê- 
rheurs et armatevrs, à des échelles d’ail- 
leurs nettement différentes sc'on la posi- 
tion géographique de eha-un de nos ports, 
ont été obsarhés, et au delà, par l’accrois- 
sement des charges et Ja montée eans- 
lan'e, verigineuse, des prix de Pavitaille- 
ment. 

Quant aux dépenses, elles peuvent être 
claseées rle Ja facon suivante : 1° frais de 
marche du bateau; 2° charges sociales et 
taxes ;: 3° gréement et avitail'ement ; 
4 frais de réparations ; 9° assurances ; 
G° amortissement. 

Ces tiff'rents chapitres ont connn depuis 
1940 des hausses successives, particulière- 
went sens'bles, en malère d'avitaillement. 

Dans mon rapport fiqure un tableau dont 
les dnnnées sont des moyennes, puisées 
aux sources les plus sérieuses ct: qui fait 
ressorür toute l'évolution des prix prati 
qués de 1939 à 1947. Nous y constatons 
combien la course à la hausse a été acct- 
lérée su’tout de 1945 à 1947, rour atteindre 


un coefficient de 8 à 14, et même plus 
selon 8 goure d'armeinent et Ja nature 


des sric'es. 

Les articics de chanvre, ont subi une 
hausse importante du fait même de la 
hausce des matières premières et des prx 
clevés donnés à la culture pour encourager 
la production francaise du chanvre, 

Les articles sur lescuc!s une hausse très 
sensible à élé faite scnt le chanvre et le 
coton; et ceci est d'autant plrs grave el 
inqu'étant, qu’en l'absence de s'sal et 
de maniile, les pêcheurs et armateurs se 
trouvent dans l'obligation de se rabattre 
sur ces matières, 

A titre ind'eatif et d'exemple, le quartier 
maritime de Dunkerque n'a pas reçu un 
seul kilo de sisal au Ulre du quatrième tri- 
mestre 1946. Celle denrée est-c'le inexis- 
tante ? Pas précisément, puisque la culture 
a pu en toucher plusicurs milliers de ton- 
nes; et l’on nous informe que sur Îles 
7% tonnes demandées au titre du premier 
trimestre 1947, il n’en pourra Ctre acquis 
que 150 tonnes. Le remplacement du sisal 
par le chanvre fait passer du simple au 
double les frais de gréeinent d'un chalu- 
ter, 

De plus, il faut tenir comple des avaries 
nombreuses qui deublent ou triplent la 
consomimation d'avant guerre, car la plu- 
part des zones de pêches sont parsemées 
d'épaves, Une disjtoportion trop impor- 
tante existe donc entre le coefficient d'aug- 
mentation du prix du poisson par rapport 
à 1939, et les différents coefficients d'aug- 
PAG « vg des prix des engins et matériels 
de pêcho pour Ja même période, Que dire 


nn 





si nous savons que Jes puis de vente pra- 
tiqués aux usagers semble avoir toujours 
élé plus élevés que les prix officiels! 

Les charges soc'ales de nos pêcheurs 
et armateurs viennent d’être relevées très 
fortement. Pour cette raison, des mesures 
nouvelles sont heureusement venues ainé- 
liorer quelque peu le sort des vieux pa- 
rents des picheurs en activité et de leur 
famille, Mais ces charges ne constituent 
pas mo:ns, à l'heure présente, une part éle- 
vée dans Fexploitat on des unités de pê- 
che, Que sont-elles ? 

Aux termes de la loi du 16 octobre 1946, 
les salaires servant de base au calcul du 
versement sont les gains effectifs des ma- 
rins, obligatoirement déclarés par les fro- 
priélaires armateurs ; et, à défaut, par les 
marins, déduction faite de l'impôt céau- 
laire et d’une somme de 120 francs-par jour 
d'armement administratif et bar homme. 

Mais, en aucun cas, le salaire mensuel 
laxé et la retenue mensuelle correspon- 
dante ne peuvent être inférieurs à certains 
chiffres inclus dans la loi et qui constituent 
les salaires et taxes minima. Vous trou- 
vercz le relevé des cotisations « invali- 
des » dans un tableau pour les armateurs 
non embarqués, d'une part, et pour les 
proyr'étaires embarqués, d'autre part. 

En ce qui concerne les allocations fami- 
liales, la nouvelle et récente définition de 
la pêche artisanale et Ge la pèche indus- 
tele supprime à une partie importante 
de notre flotte de pêche la faveur de l’arti- 
sanat, C’est a:nsi que cette diserim:nation, 
par ces limites nouvelles, va ohliger une 
grosse fraction de notre armement à la 
petite pêche à payer aux caisses d’alloca- 
lions familiales une cotisation de l'ordie 
de 12 jp, 100, alors que jusqu’à présent il 
était versé à ce Ctre une somme forfaitaire 
s'élevant à environ 600 ou 800 francs par 
homme et par tr.mestre. 

Ainsi donc, les charges imposées à l'ar- 
mateur et au pêcheur armant à la petite 
pêche peuvent êlre classées comme suit: 
prenons le cas d'une unité où l’équipage 
est rétribué à la part — c'est un made de 
rémunération géntrarement adop'é dans 
nos ports — 50 p, 100 du produit de la 
pêche allant à l'armement et 50 p. 100 
étant réservé à l'équipage. 

Frais incombant à l’armaleur sur sa part 
de 50 p. 100 ; 15 p. 100 taxes « invalides »; 
9 à 10 p. 100 assurances bateau; 6 p. 100 
rémunération mécanicien, pawon; 3, 
p. 109 taxes ville, chiffre d’affaires, soit 
au total 33,50 p. 1%, 

Une remarque, à propos de la prime d’as- 
surance, Les 9 ou 10 p. 100 de prime d’as- 
surances sont payabies sur la valeur assu- 
rée du bateau, Nous pouvons estimer qu'un 
baleau qui à bien travaillé a pu pêcher 
en une année Ja valeur en argent du capi- 
tal, somme sur laquel'e l'armement ne 
percoit que 50 p. 100, Cette prime repré- 
sente environ le quart du produit reve- 
nant à l’armateur, 

Le solde, soit 16,5 p, 100, doit couvrir 
les frais suivants supportés par l’arme- 
ment seul: gréement (chaluts, câb'es, pan- 
neaux, ele.) ; entretien du bateau, saare 
de l'équipage pendant le travail d’arme- 
ment; amorissement du capital (15 p. 100 
moteur, 10 p. 100 coque}; impôts. 

Quelles sont les charges incombant aux 
marins ? 

Sur le montant de leur part on trouve: 
8 p. 100 pour les taxes invalides; impôts 
cédulaires — dont les différents taux vien- 


| nent d’être fixés par un arrêté du ministre 


des finances — ; part « allocations familia- 
les »; frais professignnels (bottes, cirés, 
lainages)e 





1 up 

Demain, lorsque ce même bateau qe 
22 mètres, parce qu'étant la propriété d'un 
armaleur non patron-pécheur et bi, 
qu'armé à la petite pêche — « à la part 
— sera, comme la décision vient d’en tr 
prise, classé pêche industrielle »; il our; 
à sa charge et en sus des eharges ind quée. 
plus haut le payement de Ja taxe « al 
cations famiiiaies », soit 12 p. 100 du pri. 
duit armateur. » 

Les frais essentiels incombant à l'arme. 
teur atteindront a:ors 33,5 p. 100 plus 1° 
égal 45,5 p. 100, ne laissant pus pour lou 
es autres dépenses que 4,5 p. 109 de !: 
moitié de la valeur des produits débarqut 
et vendus, 

Ce sera, pour lors, rapportent les arm: 
teurs intéressés, la mort immédiate et !: 
d'sparilion de Ja petite pêche, laquel:e 
de beaucoup la plus importante en Fra 
et occupe PE rand nombre de mari: 
pêcheurs. (Très bien!) Sa production ac. 
lue-le est de beaucoup la pius important 
‘ga.crment. 

Comment pècheurs et armateurs conçoi. 
vent leur saiut ? 

Le monde de la pèche, conscient du pér: 
de l'heure comme de la nécessité d’inte 
venir au maximum pour aider au ravitiil 
lement du pays, qui veut cependant, 1 
milieu des dangers que sont les siens 1 
permanence, pouvoir vivre et jouir d'u: 
profit raisonnable et honnêtement acqui 
propose un certain nombre de mesures à 
prendre dans les délais les plus courts. 

{2 Obtenir un juste rapport entre 
es prix des produits de la mer, à 
production, et le coût des matières e:- 
sentiellement nécessaires à l'exploitation 
des unités de pêche: par une ievalorisi 
tion des premiers; par un abaïssement du 
second. 

Revalorisation des prix. Le déeret et les 
arrêtés ministériels pris en date du 29 fi- 
vrier dernier — tout récemment pur con 
séquent — portant réorganisation et ci 
fiéation du marché du poisson devraicr! 
apporter une possibihté pour le produ.… 
teur de tirer meilleur prix de ses produ:!s 
et de Ja sorte contribuer à augmenter | 
montant des recettes de son exploilalio 

MM. les ministres des travaux pubiic S € 
de la marine marchande, de Féconone 
nationa!e et M, le haut commissaire au r: 
viaillement nous dotent d’un texte «qi 
tend à lier étroitement le problème de là 
pêche et celui du marché du paisson. 

Il y est notamment indiqué que le rol° 
des intermédiaires, mareyeurs et gro: 
sistes, dans la commercialisation du poi-- 
son, n'est plus nécessairement ohligatoi!:, 
il peut être tenu par le pêcheur ou Par 
mateur, s’il plaît à celui-ci de le tenir, 
et de prendre position d'expéditeur. 

Les opérations commerciales se situent! 
dans un cadre précis. 

Vendeurs et acheteurs ont à évoluer 
dans un secteur dit: « court » et à s’er 
fermer dans les limites des marges lnc- 
fisiaires autorisées, c'est-à-dire dans la,- 
marines d’un système d'enchères, avec 

utefois obligation de rester entre un 
prix minimum, celui de la production, ct 
un prix maximum, celui de la conso 
mation. 

La décision des voirs publies portant 
création aux échelons local, départemen 
tal et national des commissions de con- 
trôle de la collecte et de la répartition 
doit pouvoir reré du moins nous le 
souhaitons, à la fois le À des taxa- 
tions limites et la nécessité disciplinaire 
en matière de ravitaillement. 

Abaissement du coût de l’avitaillement. 


N convient de s’eflorcer d’ohtenir, et c'es! 
combustible à 


possible, des agrès çt du 
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des prix nettement plus bas que ceux qui 
sont pratiqués actuellement, dont il faut 
bien dire qu'ils sont excessifs. 

IL conviendrait d'agir sur les taux de 
marque et ordonner pour certains articles 
d'avitaillement une baisse de 25 à 30 p. 100 
par rapport aux pourcentages de 1946 
à 1947, dont la moyenne est de l'ordre 
de 69 p. 100. Cela impliquerait, certes, 
Ja nécessité de supprimer un stade corn- 
mercial, celui du grossiste. Pourquoi ne 
pas le faire, quand nous Savons par 
avance que cette opération chirurgicale se 
{raduirait pour l'usager par une baisse 
réelle de l'ordre de 40 p. 100 ? 

Si nous obtenions du sisal et surtout 
du maille pour les armateurs à la pèche, 
notamment pour ceux : 4 travaillent à la 
part, le prix de la confection de la pres- 
que totalité des gréments et engins de 
pêche serait diminué de moitié Pur rap- 
port à celui des mêmes articles en chac- 
V'ouant an gasoil, dont le prix est passé 
de O fr. 70 Ie litre en 1939 à 6 fr. 02 en 
1947, et an charbon qui vaut aujourdhui 
2.500 francs Ja tonne au lieu de 250 en 
1929, il importerait de pouvoir les fournir 
à la pèche à des conditions nettement plus 
avantageuses. 

A ce sujet, voici, pensons-nous, une in- 
formation intéressante: par un arrêté de 
Ja direction des prix qui doit dater de juil- 
let 1941, il a élé fait @r'oit aux navires de 
commerce français du bénéfice de l'acqui- 
sition de leurs carburants liquides aux 
tarifs internationaux. 

Par la suite, en juillet 1946, par un ac- 
cord entre la marine marchande, la di- 
rection des carburants et la chambre syn- 
dicale des industries du pétrole, il a été 
admis que les bateaux pratiquant la 
grande pêche bénélicieraient comme les 
navires de commerce pour leurs achats 
de carburant des prix internationaux. Ce 
qui fait donc que depuis juillet 1916, les 
arTnalewrs à la grande pêche payent, par 
exemple, le gasoil qui leur est nécessaire 
à 2 fr. 97 le litre au lieu de 6 fr. 02, prix 
demandé aux armateurs et pêcheurs ar- 
mant à la petite pêche. Cependant, ces 
derniers sont de loin ies plus nombreux 
et aussi, présentement, les plus utiles. 

Nous savons que li cesson du gasoil 
à 2 fr. 97 le litre — prix international — 
se solde en fin de compte par une dé- 
pense à la charge de l'Etat. 

Mais, sans aller jusqu'à réclamer des 
ouvoirs publics au profit de l’armeraent 
à la petite pêche, dont nous savons toute 
Ja place qu'il occupe de notre flotte, une 
aussi onéreuse sollicitude que celle dont 
bénéficie la pêche au large, nous suggé 
rons cependant de trouver en cette "me 
tière les mayens de venir alléger les frais 
d'exploitation de nos unités armées à la 
petite pêche. I ne semble pas impossibie 
de trouver matière 4 réductions quaiid 
ncus savons que pour un heéctolitre Je 
£asoil qui coûte à son arrivée en France 
259 francs, il y a 31 francs de frais de ré- 
artition et d'administration, 84 francs de 
rais de transport — c'est une moyenne — 
et 98 francs de taxes diverses et de frais 
de vente. 

Toujours en matière de combustible il 
nous plaît de rappeler qu'un décret-loi 
pris en date du 25 août 1937 a permis et, 
ce, je de ce qu'une décision ministé- 
riellé vienne en suspendre 1e bénéfice, 
aux bateaux armant en première et en 
deuxième zone de jouir d’uue prime qu 
était alors de l’ordre de 40 francs 1a 
tonne, récupérée au sein des ressources 
de nos droits de douane, 

2° Apporter un changement aux li- 
mites de disçrimination actuelles entre la 





pêche industrielle et la pêche artisanale. 
— À cet égard, il faut dire que véhémentes 
sont les réclamations d'un nombre im- 
portant d'armateurs armant à la petite 
pêche « à la part ». 

M. Laffargue. Voilà une interpellation À 
M. le ministre! 


M. le rapporteur. À la différence de la 
pêche industrielle qui comporte de grosses 
unités, capables de longs séjours en mer 
et dont l'équipage est généralement traité 
comme l'est le personne! d'une us'ne, la 
pelile pèche « à la part » est pratiquée par 
des unités qui n'ont pas un grand rayon 
d'action. j 

Sans vouloir admettre que tous les ar- 
mateurs armant à la petite pêche « à la 
part » devraient indistinctement être clas- 
sés, tous, dans la catégorie « pêche artisa- 
nale », il importerait cependant que pour 
ceux d'entre eux qui ne seraiènt proprié- 
aires que d'unités limitées en nombre et 
en tonnage, puissent êlre consentis les 
avantages de l'artisanat maritime. 

A cet égard, PSP de vous dire 
que M. le ministre de la marine marchande 
a déjà pris certaines précautions, car dans 
la décision du comité central de pêche en 
date du 20 janvier 1947, ce qu'on a voulu 
faire c'est surtout s'attaquer à l'armement 
uiarron. 

Je crois que déjà certains accommode- 


ments pourront étre pr.s pour ne pas 
qu'aucun préjudice soit porté à ceux 
qui font depuis de très nombreuses an- 
nées de l'armement nm rée: métier. 


Des renseignements recueillis de part et 
d'autre, il ressort que certains milieux ma- 
ritimes préféreraient à la définition ac- 
tuelle des différents modes de pêche, une 
classification du genre de celle-ci: 

Petite pêche « à la part », 

Pêche hauturière, 

Grande pêche. 

Pour appuyer leur thèse, ils apportent 
assurément des arguments sérieux et plau- 
sibles. 

C'est assurément un point de vue qui 
ne manque pas d'un certain intérêt. Il 
faut éviter que ne disparaisse de l'échi- 
quier des pêches une fraction particulière- 
ment importante de l'armement français, 
pour le seul profit du très gros armement 
industriel. 

Par ailleurs, disent les partisans de cette 
conception, il ne devrait pas Ctre forcé- 
ment de rigueur de passer de la pèche ar- 
tisanale à la pêche industrielle parce 
qu'éventuellement tel artisan  patron- 
rècheur deviendrait armateur « non erm- 

arqué », d'un bateau nouveau, conçu 
dans les formes de tenue et de rendement 
les plus modernes, 


Dans la pratique de la pêche industrielle, 
conditionnée par des armements générale- 
ment puissants, le marin pêcheur ne tra- 
vaille plus dans une atmosphéro d'indé- 
pendance et de famille, 

30 Atténuer les effets des charges dites 
sociales. Mais, est-ce possible sans compro- 
mettre pour demain le but recherché, c'est- 
à-dire donner aux marins pêcheurs retrai- 
tés ou à leurs veuves, les moyens de vivre 
décemment dans leurs vieux jours ? 


Ne pourrait-on pas vraiment trouver un 
mode de participation au titre des al'oca- 
tions familiales moins onéreux pour ceux 
des armateurs qui, aujourd'hui, de par la 
nouvelle définition du genre de pêche, et 
bien qu'il ne convienne pas de les consi- 
dérer comme de gros exploitants, se voient 
refuser, dans ce domaine des charges 
d'allocations familiales, le bénéfice de l'ar- 
tisanat ? 








Ce sont Là, autant de suggestions qui 
devraient appeler quelque attent'f exnamen 
de la part des pouvoirs publics. 

4e Obtenir nécessairement des réductions 
importantes en matière ‘de frais d'assuran- 
ces contre les risques de mer, 

Les frais d'assurance sont d'environ 10 
pour 100 de la valeur du bateau. Aucun ar- 
mateur et encore moins un fÂtron pêcheur 
ne peut assurer la valeur réelle de son ba- 
teau. 

Les compagnies d'assurances exagèrent, 
à coup sûr, dans leurs prix, et, pour Îles 
justifier, elles indiquent cette nécessité 
d'avoir à recourir compagnies étran 
gères de réassurances, 

N'y aurait-il donc rien à faire à ce sujet 
dans le sens d'une conception des assuran- 
ces moins draconiennes el aussi moins 
coûteuses ? 

J'en arrive à la conclusion. De toutes les 
données et explications ci-dessus qui sem- 
blent Ôtre bien fondées en tous points; il 
résulte si est impossible, pour une frac- 
tion de l'armement à la pêche, particuliè- 
rement étendue et intéressante, d'exploiter 
dans des conditions satisfaisantes, 

Il nous faut aujourd'hui, indispensable 
ment, répondre d'une manière empressée 
aux revendications essentielles et instan- 
tes des travailleurs de la mer, 

Il nous faut tout de suite leur répondre 
favorablement, tenir compte de leurs sug- 
gestions et les aider à sortir des difficultés 
au milieu desquel'es i:s se débattent de- 
puis déià de nombreux mois 

La sollicitude des pouvoirs publics à leur 
égard dot être désormais plus qu'un ap- 
pui d'ordre moral, elle doit se traduire par 
des faits et par un soutien matériel efli- 
cace et substantiel. 

L'heure est donc venue de se pencher, 
non plus seulement sur l'avenir de l'arme. 
ment, mais sur son existence dans l'immé- 
diat. ; 

Si ces moyens de sauvetage préconisés 
d'ailleurs par le monde de a pêche lui- 
même en proie à une crise sérieuse 
dont, pour des raisons majeures, d'ordre 
économique et d'ordre national, il doit 
triompher — ne pouvaient être retenus, 
attendons-nous alors à un d'sarmement 
prochain géntra'isé de la flotte de pêche 
francaise. 

Il faut répondre vite 4 l'appel de no6 
pêcheurs français dont l'effort est présen- 
tement plus apprécié et appréciable que 
jamais. 

Tout doit être mis en œuvre pour sortir 
l'armement à la pêche, et plus particuliè- 
rement l'armement à la pette pêche, de 
difficultés qui, si eltes ne pouvaient être 
surmontées, atteindraient pour toujours 
une catégorie de travailleurs doublement 
intéressante, parce qu'elle constitue à la 
fois un élément producteur du plus pré- 
creux appoint et une source de recrute- 
ment, combien qualifiée, pour notre ma- 
rine nationale. 


J'ai aussi à vous dire que nous avons 
supprimé, du rapport initial, une autre 
revendication que nous avions formulée 
unanimement au sein de la commission 
des pêches, et qui était de ne pas voir 
appliquer au prix du poisson, À la base, 
la nouveile baisse de 5 p. 100, 


x } 
à uCs 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
Llics et des transports. Vous avez eu satis- 
faction avant de le demander, 


M. le rapporteur, Je suis heureux de 
pouvoir dire que nous avons eu satisfac- 
tion et que, dans le Journal oflictel, nous 
avons lu tout récemment qu'un arrêté 
avait été pris, stipulant que cette nouvelle 
baisse ne serait pas mise en v'gneur gour 
le prix du poisson 4 la production, 














168 


p_—— 


CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 7 MARS 1947 








C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
Vanñte ; 

« Le Conseil de Ja République invite le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
les mesures utiles pour aider les travail- 
jeuwns de la mer à vivre de leur métier, 
et à apporter à l'armement de la pêche les 
uoyens de se sortir d'une erise qui ris- 
querait, si cle se prolongeait, de compro- 
auetire gravement son existence et son 
avenir, » (Applaudissements sur tous LPS 
bancs 


Mme le président, 11 parole est à M, De- 
f: it)t 


M. Defrance. Mesdames, messieurs, Je 
roue communiste, tout comme les au- 
tres groupes, désire qu'une solution favo- 
vable soit apportée au conflit de Ja pêche, 
pour que, rapidement, notre flottille, déjà 
si éprouvée pur la guerre, reprenne la mer, 
“fin d'apporter son précieux concours au 
gavilaïlement de notre pays. 

Toutefois, nous tenons à faire connaître 

décret ministériel n° 47306, du 20 fé- 


vrier, ainsi rédigé : 
lout amateur ou pêcheur qui expé- 
die ses produite, ou ceux d’autres produc- 
iour:, bénéficie de Ja marge attribuée 
aux mareveurs expéditeurs. 
« Tout armaleur ou pêcheur qui expédic 


ses produits, où ceux d'autres produc- 
iours, à des commerçants, groupements 
où organisines habilités à recevoir du 
poisson pour la vente en détail, peut bé- 
héficier, en plus de ja marge du mareyeur 
expéditeur, de tout où partie de Ja marge 
du grossiste, à débaltre librement entre 
es parties, » 

Nous pensons que c'est là, déjà, une 
fuuclioration permettant une plus-value 
aux atmatenrs à la pêche, Cependant, si 
nous considérons qu'un eflort à été réalisé 
par M. le mapistre de la marine, nous Ccons- 
iatons que cet arrélé avantage partieu- 
Jiérement 14 pêche industrialisée. À titre 
d'indicalion, je me permettrai de citer 
trois exemples qui, j'en suis persuadé, re- 


tiendront toute l'attention de M. le mi- 
mnmsire. 

A Boulogne-sur-Mer, premier port de 
Véche de France, où, malgré les im- 


menses destructions, et surtout grâce au 
courage et à la ténacilé de ses magnifiques 
Anarins pécheurs, l'industrie de la pêche 
uarque à nouveau une activité certaine, 
si l’on veut tenir compte qu'en 1938 la 
flotte de pêche de ce grand port se com- 
posait de 102 chalutiers, 66 bateaux à mo- 
teur, 39 voiliers — au total 207 bateaux de 
grand, moyen et petit tonnage — avec un 
effectif de 2.775 hommes, qui portèrent la 
production, pour cette même année, à 
110.000 tonnes; si l'on tient’compte aussi 
que celte flolie, amputée de ses plus belles 
unités, ne compte plus en 1947 que 38 cha- 
Jutiers, 125 bateaux à moteur et 10 voi- 
liers, au tolal 173 bateaux, avec un équi- 
page de 1.735 hommes, et que, cependant, 
elle a porté la production au cours de 
l'année 1946 à 63.133 tonnes, on peut dire 
que c’est bien là la plus magnifique dé- 
uonstralion de la voonté de renaissance 
de notre marine de pêche, surtout lorsque 
l'on connaît les immenses difficultés aux- 
quelles elle a dû faire face depuis la libé- 
ration, 

A ce propos, je me permellrai de lire un 
passage de Ja proposition de résolution 
déposée par Mme Reyraud et qui est dis- 
eutée cet après-midi par l'Assemblée na- 
fionale : x 

« Dans l'ensemble, le coefficient d'aug- 
menñtation des articles de péche varie de 
42 à 20 et plus par raprort à 4939, alors 





que le prix du poisson payé aux marins 
pêcheurs n'a, + <amparaison, subi que 
des hausses allant du coefficient 3 au 
coefficient 5, » 


Cependant, je disais que l'arrêté pris par 
M. je ministre avantageait particulièrement 


la pèche industrialisée. En effet, celle-ci 
dispose actuellement — quoique dans des 
proportions moindres du fait de la guerre 
— de magasins-de marée, de salaisons, 
d'usines de conserves, leur permettant le 
traitement du poisson et son expédition 
sans Je secours des mareyeurs et autres 
intermédiaires; mais quel sera le bénéfico 
du marin, de ce pêcheur qui, journelle- 
ment, risque sa vie sur les flots ? Quelle 
sera Sa part. dans Ja suppression de Ja 
marge aliribuce aux marcyeurs, expédi- 
leurs où grossistes ? 

Je rue permettrai de lire le télégramme 
CDVOyYÉ par M, le ministre à. l’administra- 
teur de l'inscription maritime du port de 
la Rochelle : « Nouvelle réglementation 
marché poisson doit profiter aux marins 
cornme aux armatcurs, Serait désirablo 
qu'accord local intervienne pour fixer nou- 
veaux prix servant base rémunération 
équipages. » Cette lecture démontre que 
les armateurs sont assez rélicents pour 
donner satisfaelion aux véritables produc- 
teurs, c'est-à-dire aux marins. 


M. le ministre des travaux publics et des 


transports. [L'accord que vise ce télé- 
“ri est coneht à la Rochelle depuis 
11CT. 


M. Defrance. J2 vous en remercie, mon- 
sieur Je ministre, Mais il faut espérer que 
cet accord interviendra demain dans tous 
les ports de France. 

JL serait, en effet, anormal que Ja marge 
bénéficiaire attribuée aux armateurs — qui, 
je Je répète, sont sérieusement avantogés 
pour l'expédition de leur poisson — ne 
protite essenticlement qu’à eux-mêmes et 
que les marins pêcheurs, dont certains 
voguent rage quarante jours sur les 
mers d'Isjande, ne recoivent pour tout bé- 
néfice que le salaire normal qu'ils tou- 
chaient auparavant. 


Et puis, il existe une nombreuse catégo-” 


rie, qui fait d’ailleurs l’objet de la pro- 
position de résolution de notre ami et 
collègue M, Denvers, celle des petits ma- 
rins pêcheurs, qu’on appeile les artisans 
pècheurs qui, comme à Etaples, par exem- 
ple, disposent d’une flotille de 74 petits 
atcaux à moteur, avec un effectif de 864 
hommes et qui, au cours de l’année 1946, 
ont porté Ja produetion à 3.033.000 kilos de 
poisson. 

Ceux-<i, ne disposant pas des mêmes 
moyens et agencements, continueront à 
subir la loi des mareyeurs, expéditeurs et 
grossistes, Si bien qu’à Etaples, comme 
dans de nombreux petits ports de France, 
d’ailleurs, si l’on n'apporte pas une aide 
à la pêche artisanale, celle-ci risque de dis- 
paraître. Et dans des villes comme Etaples, 
dont la population est composée pour les 
deux tiers de familles de marins pêcheurs, 
c'est la mort certaine, non seulement de 
cette industrie, mais aussi de l’aggioméra- 
tion. 

Je me permettrai de vous citer un autre 
exemple, celui de la Rochelle, deuxième 
port de pèche de France actuellement, La 
pêche artisanale Y tient la première place 
avee 65 bateaux à moteur et 520 hommes 
d'équipage, cependant que la pêche indus- 
trialisée, avec ses 29 bateaux à vapeur et 
ses 400 marins, arrive au deuxième rang. 
Dans ce port, la pêche industrialisée a son 
écoulement direct du déchargement au dé- 
taillant. Elle absorbe ausst la pêche arti- 
sanale he qué sa pôcherie est répar- 
titrice et prélève une plus-value, 


dire que la siluation à .la Rochelle était 
réglée. Je veux souhaiter qu’elle l'a été 























































Le décret du 20 février donne done satis. 
faction aux armateurs, cependant que la 
pêche artisanale reste tributaire des arma- 
teurs et des mareyeurs pour leur part ré- 
servataire. 

Certes, le décret du 20 février lui permet 
de débattre les prix avec les marcyeurs et 
les grossistes. Mais il n’en reste pas moins 
qu’elle reste à la merci de ces derniere, 
Le résultat que nous craignons, c'est que, 
si les bateaux de la pêche industrialisée 
reprennent la mer, ceux de la pêche arti- 
sanale resteront à quai, à moins toutefois 
que l’on fasse bénéficier les équipages de 
la nouvelle plus-value. , 

J'ai eu, il y a quelques instants, la 5a- 
tisfaction d'entendre M. le ministre nous 


au mieux des intérêts des véritables pro- 
ductenrs, c’est-à-dire les marins pêcheurs, 
En tout cas, la question de Ja péche artisa- 
naie doit retenir toute l'attention des par- 
lementaires. Pour pallier le° danger qui 
menace celte corporation si valeureuse 
des marins pêcheurs, pour développer 
cette importante industrie de la pêche ar- 
tisanale, le groupe communiste demande à 
M. Je ministre de mettre tout en œuvre 
pour développer dans Jes petits ports qui 
ont une certaine activité — tels, avee ceux 
déjà cités, Dournenez, Belle-Lle, le Tréport, 
Fécamp, Gradelines, les Sables-d'Olonne, 
Arcachon, la Turballe-Guillinee, pour ne 
citer que ceux-là — pour Jeur apporter 
toute l’aide nécessaire et faciliter Ja créa- 
tion de magasins de marée, de salaisons, 
de conserveries de poissons, de coopéra- 
tives de vente afin de donner satisfaction 
aux marins de la pêche artisanale ainsi 
qu'aux armateurs. 

C'est dans cet esprit que le groupe com- 
muniste est intervenu à cette tribune et 
c'est pourquoi nous voterons la proposi- 
tion de notre collègue et ami M. Denvers. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


Mme le président. La parole est à M. Léro, 


M. Léro. Mesdames, messieurs, Ja pro- 
sgptnes de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre des mesures 
our résoudre les difficultés auxquelles se 
1eurtent dans l’exercice de leur profession 
les marins-pêcheurs ne saurait se limiter 
aux seuls départements métropolitains. 

Il existe des départements français 
d'outre-mer où les travailleurs de la mer 
sont aux prises avec des difficultés aussi 
grandes, si ce n’est plus, que celles qui 
ont été examinées ici aujourd'hui, C’est 
en leur nom que le groupe communiste et 
ses apparentés vous demandent d’asso- 
cier, dans la proposition de résolution de 
M. Denvers, les marins pâcheurs de k 
Martinique, de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane et de la Réunion, aux pêcheurs 
de ia métropole. 
pole. 

Une telle association, mesdames, mes- 
sieurs, qui n’eût été d'aucune efficacité il 
y à un an, est aujourd’hui possible, parce 
que, le 19 mars 1946, la première Assem- 
blés nationale constituante a fait de ces 
vieilles colonies des départements fran- 
çais, soumis aux mêmes lois et déerets 
que les départements métropolitains, L'ap- 
lication de celte loi d’assimilation, _ 
evait avoir lieu avant le {+ janvier 1947, 
a été reportée — M. Monnerville le rap- 
elait ici tout récemment — au 1° juil'et 
947. Il s’ensuit que M. le ministre des 
travaux publics et des transports aura, 
dans un délai très proche, à s’ocenper des 
conditions de la pêche aux Antilles, à le 
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Réunion et à la Guyane, et à s'occuper 
également de l'extension à ces départe- 
ments des textes législatifs applicables en 
la matière. 

Ces conditions sont certes frès diffé- 
rentes de celles qui ont élé exposées tout 
à l'heure par notre collègue M. Denvers 
et elles appellent des solulions particu- 
lières. I n’y a chez nous ni pêche hau- 
turière, ni grande pêche. Seule existe la 
pêche artisanale, et, fl faut le regretter, 
avec des moyens qui ne différent guère 
de ce qu'il étaient au temps où les pre- 
miers coons débarquaient sur nos rives, 
il y a près de trois siècles. 

Le marin pêcheur dispose d'un fréle 
esquif, taillé, da plupart du temps, comme 
à la Martinique, dans un tronc d'arbre, 
d'un jeu de lignes et d'hamecons pour 
ja a au large, de jilets pour Ja pêche 
côtière et de treillis métalliques pour Ja 
confection de ses casiers. 

Depuis 14940, la condition du marin pê- 
cheur antillais, qui était des plus misé- 
rables, s’est aggravée considérablement du 
fait qu'il ne recoit plus de France Je tma- 
tériel et les engins de pêche qui lui sont 
indispensables. Beaucoup ont &t6 réduits 
au chômage et le ravitaillement des popu- 
lation en à beaucoup souflgrt. 

C'est pourquoi nous demandons au Con- 
seil de là République d'inviter le Gou- 
vernement à aider également les travail- 
leurs de la mer de nos départements d'ou- 
tre-mer, 

I s’agit d'assurer l'exportation, sur ces 
territoires, du matériel et des engins de 
pêche qni leur sont actuellement fournis 
en faible quantité par les Etats-Unis. Il 
s'agit également, par voie de conséquence, 
d'aider à l'amélioration du ravitaillement 
de populations qui, depuis six années, 
sont privées des aliments azotés qui leur 
sont privées des aliments azotés qui leur 

Dans nos territoires, eomme dans la mé- 
fropole, s’est tout naturellement eréé, au 
profit des classes privilégiées surtout, un 
Marché noir du poisson alimenté grâce 
à certaines formes de troc que l’on con- 
sidère ici ou que l’on semble considérer 
comme licites. Des commerçants, aussi 
bien que des acheteurs favorisés qui ont 
pu constituer des stocks plus ou moins 
importants de matériel ef d'engins de 
pèche en provenance de l'étranger, dispo- 
sent ainsi d'une monnaie d'échange qui 
leur assure un ravitaillement régulier en 
poisson, cependant que le gros de la po- 
pulation reste sous-alimenté, 11 faut savoir 
que les Antilles, par exemple, n’ont pas 
suffisamment de bétail, qu’elles importent 
des bœufs de l'étranger et que la ration 
hebdomadaire y est de 125 grammes par 
personne, lorsque l’on peut assurer les 
importations nécessaires. 


Vons voyez done que de celle simple 
peur e fournitures de matériel et 
d'engins de pêche dépend, pour une large 
part, l'amélioration du‘ravitaillement dans 
nos départements d'outre-mer. 

Nous pans que le Gouvernement doit, 
non seulement les aider rapidement à ré- 
soudre les difficultés que je viens de si- 
naler, mais encore entreprendre une po- 
itique ‘économique qui permelte aux 
a gere" à 4 de ces départements de satis- 
aire elles-mêmes à leurs propres besoins 
dans ce domaine. 

Vous vous étonnerez peut-être, mes 
chers collègues, d'apprendre que des îles. 
au Né go desque es se trouvent des 
bancs extrêmement yoissonneux, où vien- 
sent pêcher des flotlilles de pays voisins. 
notamment d'îles anglaises, ont été de 
tout t de grosses importatrices de 
Loissons salés et que la France leur alloue 





des devises pour l'achat aux Efats-Unis 
de la morue indispensable à leur alimen- 
tation. 

C’est là un des résultats de Ja politique 
coloniale poursuivie jusqu'à ces dernières 
années. On peut se demander pourquoi 
l'initiative privée n'a pas entrepris d'ar- 
mer des bateaux, de faire Ja pèche indus- 
trielle et de construire des usines de 
conserves, La réponse est aisce, 

Sous le régime de la servitude, auquel 
nous n'avons été soustraits que depuis 
près d'un siècle, les colons nourrissaient 
leurs esclaves de morue, et longtemps 
après l'abolition de l'esclavage, là grande 
masse des affranchis ne pouvait acheter, 
pour subvenir à ses besoins, que des ali- 
ments dont le prix était le plus bas et la 
qualité la moins bonne. 

à Par la force de l'habitude, la morue est 

evenue la base de l'alimentation de nos 
populations et les importateurs antillais, 
étant toujours assurés de profits substan- 
tiels, se sont fort peu préoccupés d’amé- 
liorer Ja qualité des produits qu'ils ache- 
aient aux Etats-Unis. 

C'est ainsi que l'on distingue plusieurs 
catégories de morues, et c’est Ja moins 
bonne, celle qui n'est acceptée sur aucun 
marché d'Europe ou des Etats-Unis, qui 
est réservée à nos importateurs antillais. 

On s'explique pourquoi les importateurs 
de morue ont toujours été hostiles au dé- 
veloppement de la pêche et pourquoi jls 
ont même boycolté les timides tentatives 
qui ont été faites jusqu'ici pour organiser 
la pêche industrielle. 

On cite, à la Martinique notemment, Je 
cas d'un Francais de la métropole qui avait 
fait l'acquisition d'un bateau qu'il avait 
affecté à la pêche en haute mer et dont 
l'entreprise échoua, malgré d'heureux dé- 
buts, parce qu'une coalition d'intérèts 
opposés réussit à le priver de la glace dont 
il avait besoin pour ses chambres froides. 

Si les intérêts de gros importateurs se 
sont jusqu'ici opposés au développement 
de la pêche, par contre, il est de l'intérêt 
de l'Etat que nous économisions des de- 
vises qui servent à l'achat de morue aux 
Etats-Unis. Il est aussi de l'intérêt de la 
nation que le standard de vie de ses en- 
fants d'outre-mer s'élève et qu'ils contri- 
buent eux-mêmes à l'amélioration de Jeurs 
conditions d'existence, Applaudissements 
sur tous les bancs.) 

C'est pourquoi nous pensons que le Gou- 
vernement doit susciter Ja création de coo- 
ratives permettant l'industrialisation de 
a pêche. Nous voulons le développement 
de la pêche, mais nous ne voulons nulle- 
ment qu'il se réalise au profit d'intérêts 
privés. 

Vous comprendrez que notre souci est 
d'aider à la fois les marins pêcheurs et Ja 
population de chaque département d'ouire- 
er dans son ensemble, mais nous ne 
désirens nullement transformer des arti- 
sans en salariés et avoir plus tard à faire 
face aux. difficultés que l’on rencontre 
actuellement dans la métropole. 

Notre retard sur le plan de la pêche 
industrielle peut offrir, au contraire, les 
conditions favorables pour une expérience 

ui ne se heurtera pas aux divergences 
d'intérêts de marins pêcheurs, d'arma- 
teurs, de mareyeurs el de grossistes. 

Il est temps que le Gouvernement se 
préoccupe, non seulement d'aider nos ma- 
rins pêcheurs à surmonter leurs difficultés 
du moment, mais encore de faciliter le 
développement de la pêche dans le sens 
de la coopération. 


L'amélioration du ravitaillement et 


l'accroissement du bien-être des popula- 
tions de la Martinique, de la Guadeloupe, 


de la Guyane et de la Réunion dépendent, 
dans une large mesure, de la solution ra- 
ide des problèmes que nous avons sou- 
evés. 

La politique du Gouvernement à cet 
égard doit s'inclure dans une politique gé- 
nérale d'aide efficace aux populations des 
départements d'outre-mer et, nous tenons 
à le souligner au moment où se propage 
dans le bassin earaibe un mouvement à 
tendance fédéraliste qui vient des colonies 
anglaises, mais qui met l'accent sur les 
avantages que peuvent offrir les Etats-Unis 
pour le développement économique des 
iles et le bien-être de leurs habhitantsa 
(Très Lien! très bien!) 

C'est en faisant une telle politique que 
sera assuré le rayonnement de la France, 
qui a pris l'engagement de favoriser l'évo- 
lation des populations des territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements sur tous 
Les bancs.) 


ime le président. | à pt est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Mesdames, messieurs, je 
m'excuse de ne pouvoir suivre jusqu'au 
bout cet intéressant débat, rnais j'ai fait 
un gros effort pour venir ici et je dois 
aller maintenant défendre mon budget 
devant l’Assemblée nationale, 

Je vais done sommairement répondre à 
quelques-uns des points qui ont été sou- 
levés dans ce débat sur la pêche. 

Je dis tout de suite que je ne ferai pas 
de promesses ni de miracles; ce sont des 
roblètnes difficiles que nous prenons les 
uns après les autres en nous efforçant 
de les résoudre, les résolvant assez sou- 
vent, comme on à bien voulu en convenir, 
d'aïlleurs, sans adopter une formue uni- 
que, car il y æ autant de modes de pêche 
et de coutumes qu’il y a de ports. Nous 
arrivons actuellement à les résoudre et, 
tout à l'heure, j'interrompais un orateur, 
pour annoncer que les incidents de la 
Rochelle étaient réglés. Is le sont sur des 
bases différentes de celles qui ont présidé 
au règlement de Guilivinee ou d'Arcachon, 
mais partout les bateaux reprennent 
mer. 

En ce qui concerne, d'abord, la défini- 
tion de l'artisanat, je veux rassurer mon 
ami M. Denvers et lui rappeler, il le sait 
du reste, que, pour la première fois dans 
l'histoire du comité central des pêches 
maritimes, j'ai refusé d’homologuer Ja 
définition de l'artisanat tel que ce comité 
l'avait établie dans une délibération du 
mois de juin, 

J'ai tiouvé cette définition trop brutale, 
estimant que lon passait trop brusque- 
ment de l'artisanat actuel au régime in- 
dustuie, et qu'en vou'ant Initer contre l'ar- 
tisanat marron, ce qui est une nécessilé, 
en voulant étendre les lois sociales à des 
hommes qui sont des salariés (Applaudis- 
sements), il ne fallait pas cependant ris- 
quer de détruire l'artisanat véritable. 

C’est pourquoi j'ai demandé une deuxiè- 
me délibération au comité central des 
pêches maritimes, Cette deuxième délibé- 
ration à eu lieu et l’on à ajouté au texte 
proposé à mon homologation un article 
additionnel où il est dit que les artisans 
actuels doivent, dans un délai de uois 
mois, fournir toutes les donaéss sur leur 
organisation financière, sur Les prés qu'ils 
out contractés, la nature des contrals qui 
les unissent aux bailleurs de fonds, ete, 

Notre intention, qui est déjà matétrialiréo 
par des circulaires, est de classer -ces 
anciens artisans en quatre catégories : 





d’abord, ceux qui remplissent dès mainte- 
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nant les conditions exigées par la nouvelle 
délinilion; ceux-à seront automatiquement 
classés artisans; ensuile, ceux qui peuvent 
renvnir ces conditions dams des délais 
rapides, soit en raison de la faiblesse des 
pañis des baileurs de fonds, soit en raison 
de Ta nature des contrats ; ceux-là seront 
provisoirement classés artisans jusqu'à ce 
qu'ils aient pu s’adapler eux-mêmes au 
nouveau texte ; puis, ceux qui désirent 
demeurer sous le régime artisanal, mais 
pour lesquels existent des difficullés par- 
ticuliéres à raison, soit de l'importance des 
concours financiers non artisanaux, soit 
de la nature des contrats qu'ils ont passés; 
pour cetié catégorie, nous examinons ies 
‘as un par un afin de voir 6’il s'agit de 
véritables artisans ou s'ils étaient des arti- 
sans marrons qu'il faudra classer dans la 
pêche industrielle ; enfin, ceux qui, dans 
les trois mois, ne répondront pas au ques- 
tionnaire que nous leur envoyons, qui 
auront, de ce fait, éouscrit à leur passage 
dans les rangs de la pêche inaustrielle et 
qui seront classés comme tels. ” 

Il y a là une méthode qai r'’est peut-êtré 
pas très jurid:que maïs qui a la soup'esse 
voulue pour permettre de passer, avec un 
minimum de heurts, à un régime qui pré- 
sente certains abus à un autre régime qui 
ne doit pas tuer ceux qu'il entend pro 


téget L 
En ce qui concerne 1e pri& du poisson, 
c'est une question qui relève plis du haut- 


commissariat au ravitaillement que de 
mon ministère, J'indique s‘mrlement l'idée 
générale. Nous nous sommes efforcés, en 
liaison avec les services de l'économie 
nationale et du ravitaillement, de faire ce 
que je souhaiterais personhellement qu'on 
fit pour beaucoup de branches, c'est-à-dire 
de réduire ke nombre des intermédiaires 
et les marges qu'ils percoivent (Applau- 
dissements sur tous Les bancs), de manière 
à pouvoir reiever le prix de vente à la 
sortie du bateau sans augmenter Île prix 
à la consommafiors 

Je cite deux chiffres. N y avait à Concar- 
neau, avant la guerre, six mareyeu’s; il y 
en à actuellement 103. Un pays ne peui 
pas vivre dans ces conditions. (Nouveaux 
applaudissements.) 

il faut avoir le courage de dire que la 
hiberié d'ouvrir des fonds de commerce 
de toutes sories et d'essayer de faire for- 
tune sans travailler est une librité qui 
{ue un pays. (Vifs applaudissements.) 

Il est évident que, là ou six mareveurs 
peuvent vivre avec une .marge réduite, 
108 mareyeurs ont besoin, pour vivre, de 
prélever üun doubie tribut sur les marins 
pêcheurs, d’un côté, et sur les consom- 
mateurs, de l'autre, 

Nous avons alors autorisé les pêcheurs 
à se constituer eux-mêmes mareveurs €t 
à se passer de ces intermédiaires. 

On me disait tout à l'heure: vous favo- 
risez la grande pêche. Je ne le crois pus. 
D'abord, nous autorisons tous les pêcheurs 
à discuter maintenant avec les mareyeurs, 
à faire des enchères à prix diminuants. 
Nous avons déjà un résultat; notre sys- 
tème fonctionne — j'en prends à témoin 
M. le secrétaire générai à la marine mar- 
chande, qui est ici à mes côtés — depuis 
quelques jours à peine et nous avons des 
hausses qui, sur le prix du moquereau, 
sont appréciables, puisque, pour quelque= 
pêches, ils sont passés de 18 à 22 93 et 
même, dans certains ports, À 25 francs 
sans qu'il y ait eu majora'ion de prix à 
la consommation, simplement par res<er- 
rement des marges des intermédiaires. 
{Très bien! très bien!) 

Je pense qu'il faut continuer dans cette 
voie. LL faut au moins nous laisser le bé- 
néflice du doute et ne pas trop attaquer 





notre pelile expérience avant qu'elle ait 
pu faire ses preuves pendant quelques se- 
maines. 

En ce qui concerne les combustibles, je 
suis encore plus gèné pour vous répondre, 
car, Ssippe preneur, ce n’est pis mon 
minisière qui fixe les prix. 

Des pourparlers sont en cours depuis 
queque temps, et mon ami Denvers me 
croira si je lui dis que je n'ai pas aiteudu 
le dépôt de sa proposition pour négocier. 
Ceble éemaine a eu lieu encore une con- 
férence interministéricile où nous étu- 
dions dans quelle proportion et selon 
quelles modalités un: baisse du gas oil 
peut êtr: consentie à la pêche. 

Nous savons 'où nous voulons aller, et 
vous me permettez de ne faire aucune 
promesse ct de ne pas citer de chifires, 
car ce que Je dis ici peut être lu par les 
intéressés et je ne veux pas éveiller des 
espoirs. qui pourraient tre prématurés, 
tant que l'accord des divers départements 
ministériels n'est pas réalisé. J'indique 
simplement la volnlté du ministre des tra- 
vaux publics et des transports d'obtenir 
une baisse. 

En ce qui concerne le charbon, la mé- 


thode consistant à majorer de trois francs ! 


à la tonne toute vente de charbon ne sau- 
rait être retenue par le Gouvernement, je 
le dis franchement, et vous comprenez 
pourquoi. C'est. qu'une grande mrtie de 
cetle surtaxe serait payée par l'Elat Iui- 
même, car 1065 gros consommateurs : Îa 
Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, l'Electricité de France, le Gaz de 
France, etc., demanderaient le rembourse- 
ment de ces trois francs sous forme de 
subventions. Par conséquent ce n'est pas 
la solution. 


M. le rapporteur. Le rapporteur ne l'a 
pas soutenue, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, C'est exact. 

Nous discutons, :à aussi, avec les au- 
tres départements pour essayer de re- 
mettre en vigueur la loi d'avant 1939 à 
laquelle vous fa'siez allusion. Mais nous 
nous heuitons à la volonté du min'sire des 
finances, devant laquelle je m'inciine, de 
n'instituer actuellement aucune subveu- 
tion nouvelle. 

Car, tout en reconnaissant les difficultés 
de vie de nos matins, nous n'avons pas ie 
droit d'oublier les difficultés de vie de 
notre franc, et nous avons avant tout le 
devoir d’équilibrer notre budget. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 

Ainsi, si nous trouvons une solution ac- 
ceptable pour le ministre des finances — 
et nous nous y efforcerons —, ce sera tant 
mieux. Mais Je n'entamerai pas la lutte 
pour créer de nouvelles subventions, je le 
dis très fran“heiment, au moment où tout 
l'effort du Gouvernement est dans cet 
assainissement économique qu'est précisé- 
ment la suppression de toutes les subven- 
tions. (Applaudissements.} 

Restent les produits d'avitatllement. Là 
aussi nous sommes en négociation avec les 
ministères de l’économie nationale et la 
production industrielle, Là aussi, j'espère 
pouvoir, dans quelques jours, par de nou- 
veux arrêtés, annoncer des baisses qui se- 
ront supérieures à la baisse réglemen- 
taire. 

Je ne veux pas non plus donner de “hif- 
tres po 
paraissant faire des promesses 
serais pas sûr de pouvoir tenir. 

J'indique seulement ge l'atmosphère 
est favorahle et qu'il est infiniment proba- 
ble que, sans revenir à des taux comjari- 
bles à ceux de juin 1946, nous arriverons 
à un résultat substantiel, 


que je ne 


ur ne pas susciter des espoirs en 





C'est ainsi, comme je le disais en com. 
mençant, que sans faire de miracle, sans 
brandir de grandes doctrines, nous es. 
sayons chaque jour d'apporter une ami. 
lioration. Je crois que nous y arriverons 
et, vous demandant de nous faire conflanre 
j'acceple celle proposition de résolution 
qui ne fait que constater des efforts de- 
puis longtemps entrepris par le Gouverne. 
ment et j'accepte aussi tels amendements 
qui voudraient étendre la sollicitude du 
Gouvernement, des pêches de la Fran:e 
métropolitaine vers celles de la France 
d'outre-mer. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. [. 
cher. 


M. Bocher. Mesdames, messieurs, étant 
donné que le Gouvernement vient d’accep- 
ter la proposition de résolution, il est 
inutile de vous dire, je pense, que |e 
groupe socialiste apporte son accord à 
pret de résolution déposée 
M. Denvers au nom de la commission. 

Je n'entrerai pas dans les détails, ils ont 
déjà été donnés tout à l’heure, d’une facon 
très complète, par notre collègue M. Den 
vers, au nom (le Ja commission, et auss 
par d’autres orateurs. 

Je me contenterai simplement de vous 
dire en passant qu'au point de vue de l'avi 
aillement il est nécessaire d’insister sur là 
question du combustible en particulier. 

Je regrette que M. Laffargue, champio 
de l’antidirigisme, ne soit pas en séanci 
J'aurais pu lui faire remarquer que ! 
liberté ne donne pas tellement libre cour: 
à l'initiative, puisque, en ce moment 
même, nous avons énormément de bateaux 
marchant au charbon, procédé peu écono 
mique. 

Le technicien et, en même temps. je 
marin qui vous parle peut vous apprendre, 
par exemple, que la dépense de charbon 
jen prix est supérieure du double à |: 
‘iépense en mazout, c’est-à-dire qu'avant 
la guerre, si l'armement, dans la liberté 
qui lui était laissée, avait vouln doter ses 
navires de moteurs à combustion interne 
il rencontrerait maintenant moins de difii. 
cultés pour vivre. 

Mais dans la période des difficultés que 
nous traversons, où le ravitailemelnt est 
extrêmement difficile, les compagnies da 
navigation et les armateurs se tournent 
vers l'Etat pour réclamer son aide. L'Etat 
| pourrait fort bien leur dire aujourd'hui: 
: « Pourquoi n'avez-vous pas été prévoyants 
au moment où vous étiez libres ? » 

Vous voyez donc que le dirigisme « 
queique fois du bon et je regrette que 
. Laffargue ne soit pas là pour le const:- 
er. 

Je n'insisterai pas en ce qui concerne là 
diminution des prix ct des charges inhé- 
rentes à la pêche puisque M. le ministre 
dès travaux publics et des transports à 
bien voulu tout à l'heure nous donner 
les apaisements nécessaires. 

Nous avons donc satisfaction, dans là 
mesure où il est possible d'en obtenir. dans 
une période de difficullés comme celle que 
| nous {raversons, et, en conséquence, je 
vous apporte l’adhésion du groupe socia- 
liste à la proposition de résolution. 


u Mme le président. La parole est à M. Du- 
in, 


là 
par 








M. Dulin. Le rassemblement des gauches 
apporte bien entendu son adhésion à !: 
proposition de résolution présentée par 
notre ami M. Denvers. 

Fout à l'heure jai entendu avec beau- 
, Coup de plaisir notre collègue communiste 

défendre la itochelle. J'aurais préféré en- 

tendre notre collègue communiste de 11 
i Rochelle, 
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M. le Diuz. Sachez, Monsieur Duiin, que 
j'ai participé à :a mise au point de l'inter- 
vention de mon ami Defrance. 


M. Dulin, Mais je voudrais dire simple- 
ment que, l'arrêté du 20 février qui a été 
pris par M. le ministre de l'économie na- 
tionale n'a pour nous qu'un seul avantige, 
celui de favoriser la grande pêche et que 
kh pêche artisanale, en particulier, va en 
subir les conséquences. Pourquoi ? parce 
que nous avons les pêcheries de l'Atlan- 
tique parfaitement organisées pour rece 
voir et expédier le poisson, tandis que les 
artisans ne le sont pas. Encore une fois, 
e’est au profit des intermédiaires, contre 
jes petits artisans que cèt arrêté a été pris. 
C'est pourquoi nous Île regrettons. 

Ce sont les seules parales que je vou- 
Jais prononcer ici. en demandant au Gou- 
wernement d'envisager de revoir son ar- 
rêté de façon à associer le producteur et le 
consommateur, afin que ceux-ri reçoivent 
Yun et l’autre un meilleur prix. 


Mme le président. La parole est à M. Mon- 
tier. 


M. Montier. Mesdames, messicurs, je 
viens vous apporter l'accord du groupe du 
mouvement républicain populaire à la 
proposition de résolution présentée par la 
commission de la marine et des pêches et 
en même temps quelques précisions com- 
plémentaires à ce qui a déjà été dit. 

M. le ministre a bien voulu préciser que 
c'était un problème difficile. EN n'a pas 
voulu faire de promesses pour ne pas don 
ner d’espoirs qui ne se réaliseraient peut 
être pas, pour que les marins n'aient pas 
de désfllusions, mais il faudrait tont de 
même que ce problème soit traité en 
détail et d'une facon immédiate par M. le 
ministre, car on a l'impression actuel- 
lement que toutes les questions qui concer- 
nent la marine marchande en général 
sont un peu négligées. Pourtant, la ma- 
rine marchande est le lien qui doit unir 
tous les territoires de l'Union francaise 
que l’on cherche actuellement à mettre 
sur pied et il y a beaucoup à faire pour 
la pêche. 

Je ne voudrais pas prolonger ce débat 
mais donner seulement quelques préci- 
sions fournies par les p'cheurs de la 
Seine-Inférieure, que j'ai l’honneur de re- 
présenter, 

En ce qui concerne les avitaillements, 
Î faut du sisal pour les bateaux et l'on 
nous propose du chanvre qui est inutili- 
sable pratiquement. Au contraire, dans 
nos colonies, dans l’Union française, il y 
a de grosses quantités de sisal et l’on ne 
fait rien pour les faire rentrer en France. 

On préfère acheter du café au- Brésil et 
faire beaucoup de publicité dans les 
journaux alors que mon co!lègue de la 
Côte-d'Ivoire nous indiquait que, en 
Cû!e-d’Ivoire, plus de 48.000 tonnes de café 
attendaient. 

Avec les devises dépensées pour acheter 
du café au Brésil, il serait possible, pour 
dépanner nos pècheurs, de trouver en Bel- 
gique les filets qui leur sont actuellement 
nécessaires, à très bon marché, 1 suffit de 
gars devises belges pour les acheter, 
(Très bien! très bien!) 

I semblerait donc préferable de faire 
enrer le café français en France et de 
garder nos devises pour acheter en Bel- 
gique ce dont nous avons besoin, 

En dehors de ces diverses questions 
d'ordre financier international, il y a des 
travaux à effectuer dans le port de Déeppe, 
que je suis aller visiter il y a quelques 
jours. Le port a été sinistré, les bateaux 
‘de pêche sont forcés de s'échouer à marée 





basse. Chaque fois ils se font des avaries 
et les assurances ne veulent plus couvrir 
les bateaux dans ee port. 

Je sais bien que le service des ponts et 
chanssées de Dieppe fait un effort consi- 
dérable pour essayer de remédier à cette 
situation, On doit l’applaudir, mais j'a 
l'impression que si M. le ministre à con- 
naissance de ma demande et veut bien 
ictervenir pour que l'effort des ponts et 
chaussées de Dieppe soit encore plus sou- 
tenu, on pourrait très facilement remon- 
ter le port et développer notre approvision 
nement en puisson, 

On parlait, tout à l'heure, des intermé 
diaires. Je suis entièrement d'accord avec 
mon collègue. Je voudrais vous eiter un 
exemple. 

Dans le port de Dieppe, on vend Île 
poisson, eu plus exactement le hareng 
frais, au prix de 9 fr. 50; à 50 kilomètres 
de Dieppe se trouve la ville de Rouen, où 
j'hahte. Le hareng frais s' ven 
45 franes. La différence entre 9 fr. 50 et 
45 francs ne peut se justifier par le trans- 
port du poisson de Dieppe à Rouen. 

On pare de supprimer les mareyeurs, 
c'est possible dans certains ports. Les 
Dieppois se prétendent incapables de s'en 
passer, Entre les mareyeurs et les détail 
lants, il y à les grossistes, catégorie de 
commerçants qui semble pouvoir être pu- 
rement et s:mplementl supprimée. 

Ces commeregants iront au chômage, c'est 
possible, Mais il n'y à pas que les com 
merçants qui soient inscrits au chômage, 
ce sont plus souvent les ouvriers, Pou 
eux, on trouve cela naturel, il doit en être 
de même pour les commerçants, 

Pour le gas oil, on peut faire quelque 
chose, contrairement à ce qu'a dit M. le 
ministre, car il existe en France deux prix: 
UD prix pratiqué pour les navires qui font 
la grande pêche, qui vont en Mauritanie 
ou sur les banes de Terre-Neuve, c’est le 
larif international, et un prix beaucoup 
plus élevé pour les bateaux de pêche hau 
turière qui restent dans les eaux francai 
ses, 

Je ne comprends pas pourquoi le Gou- 
vernement, au moment où l'on diminue 
tous les prix, ne pratique pas le mêm 
prix, pour les fournitures de gas oil qu'il 
fait lui-même pour les navires de pêche 
hauturière, et pour les navires qui vont à 
la grande pêche, 

M. le m nistre, contrairement à ce qu'il 
disait tout à l'heure, peut donc trouver 
des solutions relativement faciles et par- 
tielles pour ce problème qu'il vient de 
qualifier de difficile. 

Dans ces condil'ans, je demande à M. le 
ministre et au Gouvernement de bien vou- 
loir revoir la question de beaucoup plus 
près, et de ne pas donner l’impress.on 
aux Français et aux gens de l'Union fran- 
çaise que lon néglige la marine mar 
chande. 

C'est avec notre Imarine que nous éta- 
blirons un lien étroit avec nos pays d'ou- 
tre-mer et que nous pourrons créer véri- 
tablement une plus grande France, (Ap- 
plaudissements.) 


Mme le président, Personne ne demande 
pius la parole ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l’article unique.) 


Mme le président, Je donne lecture de 
l’article unique: 


« Le Conseil de la République invite Je 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
les mesures utiles pour aider les travail- 








leurs de la mer à vivre de leur métier, et 
à apporter à l'armement de Ja pêche Jes 
moyens de se sortir d'une crise qui ris- 
querait, si elle se prolongeait, de compro- 


mettre gravement son existence et son 
avenir, » 
Par voie d'amendement, M. Renaison 


ropose d'ajouter après les mots « travail- 
eurs de a mer » les mots « tant de la 
métropole que des départements d'outre- 
mer ». 
Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, [a 
cépte l'amendement. 


commission âe- 


Mme le président, Je 
l'amendement de M. 
par la commission, 


meis aux Voix 
Renaison, accepté 


(L'amendement est adopté.) 
Mme 


l’article 
complété. 


le président. Je 
unique de la 


mets voix 
résolution, ainsi 


ütuix 


(L'article unique de la résoluli 


complété, est adopté.) 


dinsi 


13 — 


STATUT DES M£ZMBRES DU 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Adoption, après discussion immédiate, 
d'un avis sur une proposition de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil 
de la République qu'en vertu de J'articie 
04 du règiement provisoire, le Gouverne 
ment, d'accurd avee la commission de Ja 
justice et de la Jégislation, a demandé Ja 
discussion immédiaie de la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationa!e, re- 
alive au stalut des memikres du Conseil 
supérieur de la magistrature, é'us par 
l’'Assemb'ée nationale et de ceux dés gnés 
par le Président de la Républiq ainsi 
qu'aux dispositions communes à l'ensem- 
ble des membres de ce Conseil, 


Je consulte le Conseil sur la discussion 
immédiate, 


I n’y a pas d'opposition ?.… 


La discussion immédiate est ordonnée. 

La parole est à M. Chaumel, rapporteur 
de Ja commission la justice et de la 
législation civile, criminelle et commer- 


M. Chaumel, rapporteur de la commis- 
sion de la justice et de la législation ctuile, 
criminelle et commerciale, Mesdames, 
messieurs, nous venons d'entendre invo- 
quer, une fois de plus, cet article 54 qui 
n'est pas en odeur de sainteté parmi nous 
et pour cause ! 

Mais, au nom de la commission que j'ai 
l'honneur, cette fois encore, de représenter 
à celle tribune, je dois dire à M. le garde 
des sceaux que c'est nous qui, cette fois- 
ci, avons pris les devants, 

Nous pensons que le Conseil, s'associant 
à nous, voudra bien spontanément consi- 
dérer l'urgence de cette proposition de loi, 

Sachant que M. le garde des sceaux est 
attendu dans l'autre Assembiée, je ne vais 
pas redire lout ce que nous savons déjà 
sur le conseil supérieur de la magistrature, 
dont la silhouette vous a été présentée par 
d'excellents orateurs, au cours d’un débat 
dont nous avons gardé le souvenir et qui 
fut l'un des premiers de cette Assemblée. 

Mais je voudrais très sobrement vous 
rappeler que des grâces et des nomina- 
tions attendent et que le projet qui nous 
est souinis doit permettre H nolre appareil 
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judiciaire de fonctionner dans son esprit 
traditionnel à 4a fois de justice et de clé- 
mence. 

Le projet que nous vous rapportons et 
qui à recueilli l'adhésion unanime de la 
commission, comporte trois titres et scize 
arlicies, 

Avant d'en aborder, non pas l'examen, 
Mais la présentation sommaire, me per- 
meétirez-vous, monsieur 1e garde des 
sceaux, de vous dire que nous regretions 
d'avoir eu à examiner deux textes sépa- 
rés sur un sujet commun ? 

Je parle au nom de juristes plus émi- 
nents que moi au sein de la commission 
de la justice, qui désirent, comme nous 
tous, certainement, retrouver cette tradi- 
tion française de la loi permanente, unis- 
sant 1es mêmes sujets dans les mêmes 


textes, pour assurer la clarté de la loi 
française. 
M. André Marie, garde des sceaux, mi- 


nistre de la justice. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Bicn vo:onticrs, 
sieur le ministre, 


mon- 


M. le garde des sceaux, Je veux tout 
d'abord saisir cette occasion de remercier 
d'une façon toute particulière la commuis- 
sion de ja justice du Conseil de la Répu- 
blique de la diligence que, spontanément, 
elle a bien voulu apporter à la d,scussion 
d'un texte qui, vous le savez, tient spé- 
cialement à cœur au Gouvernement, puis- 
que, comme vous l'avez dit, à s'agit non 
seulement d'une œuvre de justice, mais 
aussi d'une œuvre d'humanité. ; 

Et d'autre part, je réitère l'assurance 
que j'avais dejà donnée à cette tr:bune: 
jo saisirai la première occasion de codi- 
lier ces diverses dispositions dans un texte 
général, que nous appellerons peut-être 
de façon un peu pompeuse « statut de la 
magistrature ». 

Nous coordonnerons tous ces textes, qu'il 
sera peut-être nécessaire de moditier à 
l'usage et, si vous me pernrettez ceite ex- 
pression, au rodage. Ce sera noire œuvre 
de demain. 

Je remercie sincèrement la commission 
d'avoir si bren compris la pensée du Gou- 
vernemeni et je suis heureux de lui dap- 
ner l'assurance qu'elle attendait de nous. 


M, le rapporteur, Je vous remercie, mon- 
sieur le zuinistre, d'avoir bien voulu répon- 
dre tout de suite à notre première obser- 
vation, et je suis certain d'être ainsi l'in- 
terprèle, non seulement de la commission, 
mais du Conseil tout entier. 

Je voudrais maintenant faire défiler sous 
vas yeux, non pas les textes qui vous sont 
soumis, mais un résumé sommaire de ces 
textes. 

La proposition de loi se Se pe aie de trois 
titres. Le titre 1* concerne les membres 
titulaires élus, à la majorité des deux tiers, 
par l’Assemblée ‘nationale, en dehors de son 
sein, €t qui vont siéger pendant six ans. 
L'artiche 1% dispose que le Conseil supé- 
rieur de la magistrature désignera un sup- 
pléant pour chacun de ccs titulaires. 

Ces membres, titulaires et suppléants, 
seront récligibles, alors que les représen- 
tants de la magistrature ne le seront pas. 
La raison en est, vous le savez, que les 
membres du Conseil supérieur représen- 
tants de la magistrature ne doivent pas 
constituer une eeprésentation permanente, 
Nous en avons ainsi décidé, 

Au titre I, il s'agit des deux membres 

ui devront être désignés par le Président 

e la République et qui seront choisis au 

des professions judiciaires, 





Nous ferons sur la rédaction de l'article 
9 une simple observation. Cet article pré- 
voit le maintien de la qualité profession- 
nelle de celui qui scra choisi en raison de 
cette qualité. Mais nous voyons, aux arti- 
cles 14 et 15% qu'il y aura suspension de 
l'exercice de la profession. 

Cela se contait aisément. En «effet, le Pré- 
sident de Ja République va choisir les 
deux représentants qui auront sa confiance 
parmi les professions judiciaires. 

Nous voyons tout de suite, sans vouloir 
l'imposer — +t j'aurais plus que ne 0 
mauvaise grâce à le faire — que parmi les 
professions judiciaires, certains de ceux 
qui pratiquent journellement la déférence 
et le respect à l'égard des magistrats 
pourront être invités par le Président 
de la République à siéger an Conseil supé- 
rieur, Leur qualité professionnelle subsis- 
tera, mais l'exercice de leur profession éera 
suspendu. 

J'arrive au titre 
munes », 

Je passe sur l'article 13 qui dispose que 
seuls les titulaires et les suppléants hahili- 
tés pourront prendre part aux délibéra- 
tions et aux votes. Cependant, le Conseil 
supérieur de la magistrature pourra in- 
viter à ses Séances telle ou telle personna- 
lité qui pourrait lui donner des avis utiles. 

L'articie 14 dispose que les titulaires ne 
ES exercer aucune profession pendant 
a durée de leur mandat, mais ce texte 
reste muet sur les suppléants, ce qui nous 
suggère, monsieur le garde des sceaux, 
l'observation suivante. 

Un avocat désigné comme tilulaire ne 
pourra plus plaider, et nous le compre- 
nons fort bien. Un avocat désigné conime 
suppléant devra-t-il s'abstenir de plaider ? 
Nous pensons que cela s'impose à sa con- 
science et qu'il suffit que nous en ayons 
fait ici la remarque. 

J'ajoute que si, dans le texte, on a pu 
parler de la mise en congé de l'avocat 
membre titulaire du Conseil supérieur, 
c'est qu'on a oublié, lorsqu'on a rédigé 
cette proposition, que la période de mise 
en vigueur du décret de septembre 1939 
était arrivée à échéance. 

ln'y a plus de mise en congé. Ce n'est 
d'ailleurs qü‘une formule. Nous supposons 
que tous les avocats des barreaux de 
France et leurs conseils de l'ordre, à l’imi- 
faion de ce que pense à cet égard leur 
barreau de Paris, tous les avocats estime- 
ront que si l'un d’entre eux a l'honneur 
d'être désigné comme suppléant, il devra, 
de règle impérative, s'imposer de rester, 
pendant la durée de son mandat, éloigné 
de la barre, par égard pour la conscience 
des magistrats. 

Je ferai encore une remarque, suggérée 
par un des membres de notre commission. 
A l'artiele 15 il est dit que le titulaire 
d'une charge, $'il est élu membre titu- 
laire, devra faire nommer son remplaçant 
Cans le délai d'une année. 

Nous comprenons que, pour un avoué, 
par exemple, cela s'impose au même titre 
que pour un avocat. L'avoué s'adresse, 
comme l'avocat, à la conscience du juge. 
Il ne doit pas pouvoir peser, même invo- 
lontairement, même d'une façon incer- 
taine, sur cette conscience, 

Mais nous vous demandons de consi- 
dérer, comme nous l'avons pensé à la com- 
mission, qu'il n’y a aucune raison pour 

ue le notaire et les titulaires d'autres 
charges, s'ils sont élus à ce Conseil supé- 
rieur de la magistrature, se trouvent con- 
damnés par celte disposition impérative à 
abandonner une charge dans laquelle ils 


IH « Dispositions com- 


se seront honorés, de manière à mériler, : 


précisément, la confiance qui leur aura été 
accordée, 








L'article 16 traite du secret Frofessionnel, 
Par conséquent, ne serait-ce que pour res- 
pecter celle règle de sobriété et de mu. 
lisme, j'arrèterai là mes commentaires, 

J'ajouterai simplement que nous voyons 
avec plaisir le rideau se lever sur ce 
Conseil de la magistrature, qui -est une 
des créations éminentes de la Constitution 
de la IV° République. 

Permettez-moi en terminant d'exprimer 
la confiance de nofre commission et de 
tout Je Conseil de la République, non seu. 
leemnt dans la justice impartiale de ce 
Conseil supérieur, gardien des tribunaux 
de notre pays, mais dans la clémence sou 
veraine qu'H inspirera au chef de l'Etat. 
{Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. A la vérité, je 
ne pensais pas reprendre la parole, mais 
j'estime qu'il est de mon devoir de le faire 
brièvement pour répondre aux questions 
et suggestions, toutes parfaitement lési- 
times, que votre rapporteur a bien voul 
présenter au non de la commission de l4 
Justice. 

Ce texte est, non point d'initiative gou- 
vernementale, mais parlementaire. Il à été 
rédigé spontanément, non pas mêmo par 
la commission de {a justice de l'Assemblée 
nationale mais par Sa commission du re- 
glement, en plein accord, d'ailleurs, avec 
a commission de la justice. Ù 

Je suis convaincu, à ja vérité, que ce 
exte appellera des modifications. 

En particulier des précisions seront né- 
cessaires en ce qui concerne le statut des 
suppléants. Si je n'ai pas à cet égard en: 
gagé le débat à l’Assemblée nationale, pas 
plus que je ne désire l’engager aujourd'hui 
devant le Conseil de la République, c'est 
que je pense — et je crois que vous en 
serez tous d'accord avec moi — qu'en 
cette matière la préoccupation principaïc 
du Parlement et du Gouvernement doit 
être la rapide mise en route du Conseil 
supérieur de la magistrature. 

Nous verrons, d'ici un mois ou deux, 
quelles nouvelles propositions nous de- 
vrons vous présentér, EE j'essaierai de 
ne point vous demander à ce moment le 
bénéfice de cet article 54 du règlement, 
qui est si justement impopulaire dans 
toutes les assemblées parlementaires. 

I se peut, j'en tombe d'accord avec 
vous, que des modifications qu'on ne peut 
prévoir à l'heure présente s'avèrent à 
l'expérience indispensables. Vous pourrcz 
en avoir l'initiative, comme Je Gôuvernc- 
ment pourra lui-même la prendre. 

Pour l'instant mettons en route cet or- 
ganisine, A cet égard, Vous COnnalsst 
déjà par les déclarations officielles qua 
j'ai eu l'occasion de faire à l’Assemb.éc 
nationale, les résultats du premier tour du 
scutin pour d'élection des représentants 
de la magistrature. 

«Vous n’ignorez pas qu'il y avait quatre 
collèges et nous avons la chance — c'est 
une chance, car nous sommes unanimes 
à vouloir mettre rapidement en roule ce 
haut organisme judiciaire — que les 

uatre délégués titulaires aient été és 
dès le premier tour à la majorité absoluc. 

Sur quatre suppléants, deux ont été 
élus à la majorité absoïue dès le premier 
tour. Deux postes de suppléants font l'ob- 
jet, à l'heure actuelle, d’un serutin de bal!- 
fotiage: 

Le soir même du Le où j'ai connu 
résultat officiel par la communication €° 
M. le premier président de la Cour de? 


cassation, j'ai pris l'arrêté permettant l'ou- 
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verture immédiate du deuxième tour de 
serutin qui, «aux termes de Ja loi, doit 
durer dix jours. . : 

Depuis mercredi dernier, c’est-à-dire 
depuis avant-hier, le deuxième tour de 
serutin pour l'élection de deux suppléants 
sctuellement en ballottage est ouvert. 

Mais nous ne nous faisons aucune illu- 
sion. Ce deuxième tour de scrutin, qui 
porte sur le suppléant des présidents de 
Chambre, des vice-présidents de Chambre 
de Cour d'appel et des magistrats assi- 
milés d’une part, et, d'autre part, sur le 
suppléant des juslices de paix et des assi- 
milés, intéresse, surtout pour le deuxième 
poste, des territoires lointains. 

C'est-à-dire que nous ne pourrons avoir 
tes résultats de ce deuxième tour de seru- 
tin, à la suite du dépouillement qui sera 
fait à la Cour de cassation que dans trois 
semaines environ, quelle que soit à cet 
égard notre diligence. C’est pourquoi j'ai 
demandé au Gouvernement, qui a été nna- 
nime à partager mon point de vue, de ne 

pas attendre le résultat de ce ballottage. 

Je vous en rends compte pour qu'il n’y 
ait aucun dissentiment entre le Parlement 
et Je Gouvernement, et je réponds, par là 
même, aux ligilimes préoccupations de 
votre commission de Ja justice, 

J'avais déjà fait remarquer au Gouverne- 
ment qu’il y avait lieu de mettre à l’œuvre 
sans délai les titulaires; nous verrons 
ensuite en ce qui concerne les suppléants. 
79.000 recours en grâce attendent leur 
examen. La Constitution ne nous permet 
pas de régler ces cas. 

Des tribunaux ne peuvent pas fonction- 
ner parce que je ne puis nommer les 
magistrats du siège. 

C’est un devoir national que d'accélérer, 
à vingt-quatre heures près, le fonctionne- 
ment du conseil supérieur de la magistra- 
ture, (Applaudissements.) 

Voilà pourquoi, mesdames et messieurs, 
nous avons fait toute diligence. En même 
temps, le garde des sceaux, avec l'appui 
unanime Güu Gouvernement et du Parle- 
ment, à rétabli 43 tribunaux d’arrondis- 
sements, Ce soir même, je signerai l’arrêté 
qui rélablira les huit tribunaux supp é- 
mentaires dont je vous avais parlé à celte 
tribune. (Très bien!) 

Vous voudrez bien reconnaître, j'en suis 
convaineu, l’effort que nous faisons et 
qui n’est possible qu’à la seule condition 
du fonctionnement rapide du conseil supé- 
rieur de la magistrature. 

Tel est le compte rendu que je vous de- 
vais, Nous réporxions ainsi, complètement, 
aux préoccupalions si justement exposées 
tout à l'heure par M. le président de la 
commission de fa justice et par M. le raz- 
porteur. 

D'ici quinze jours, le haut organisme 
judiciaire dont il s’agit fonctionnera. 

J'en attends, comme vous, les plus heu- 
reux résultats, les effets les plus bienfai- 
sants pour une justice sereine et indépen- 
dante. (Vifs applaudissements.) 


Mme le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 2... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil sur le passage à 
la discussion des articles. 


{Le Conseil décide de yasser à la discus- 
Sion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de 
l'article 1e: 

« At. 1er, + Lors de sa première réu- 
hion, :é Conseil supérieur de la magistra- 
lure çgesigne pour chacun des membres 
litnlaires élus en application de l'alinéa 4 


de l’article 83 de la Constitution un des 
membres supyléants chargé éventuelle- 
ment de le remplacer, 

« Le même membre suppléant ne peut 
être désigné pour deux ou plusieurs mem- 
bres titulaires. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 17, 

L'article 1% est adopté.) 

Mme le président, « Art. 2. — Le mem- 
bre tituaire qui est dans l'impossibilité 
d'assister à une séance du conseil supé- 
rieur est remplacé par le membre sup- 
piéant qui lui à été désigné. 

« Si ce suppléant est lui-même dans l'im- 
possibilité de siéger à cette réunion, le 
président du conseil supérieur désigne le 
membre suppléant qui sera appelé en rem- 
placement de son collègue empêché, » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Les membres titulaires et 
supp'éants sont rééiigibles., » — (Adopté.) 

« Art, 4. — En dehors de sa date nor- 
male d'expiration, le mandat du membre 
titulaire ou suppléant ne prend fin que par 
suile de décès, démission, survenance 
d'une incompatibilité ou perte des droits 
civils ou poiitques, 

« I] est alors procédé à une élection com- 
plémentaire dans les deux mois qui sui- 
vent la vacance, Le membre titulaire ou 
suppléant ainsi élu achève Je mandat de 
son prédécesseur. 

« Si une vacance se produit dans les six 
mois précédant la fin du mandat du mem- 
bre élu au conseil supérieur de la mag's- 
trature, il ne sera pas procédé à une élec- 
tion complémentaire pour pourvoir à cette 
vacance, » — (Adopté.) 


« Art, 5, — Les membres titulaires du 
conseil supérieur de Ja magistrature per- 
çoivent une indeinnité égale an traite- 
ment d’un conseiller à la Cour de rassa- 
tion. 

« Si, antérieurement à l'élection dont ils 
sont l’objet, ils exerçaient une fonetion 
publique, ils seront mis en position de 
détachement, Ils conservent pour l'avan- 
cement et pour la retraite tous les avan- 
tages attachés à leur fonction antérieure. » 
— (Adopté.) 


« Art. 6. — Les membres suppléants du 
conseil supérieur de la magistrature qui 
n'assistent qu’à une senle séance où à 
plusieurs séances non conséeulives, recoi- 
vent, pour chaque séance, une indemnité 
égale au traitement journalier de conseil- 
ler à la Cour de cassation. 

« S'ils assistent à plusieurs séances con- 
séeutives, ils recoivent, pour la période 
comprise entre la première et la dernicre 
séance, ‘ne indemnité égale an traite- 
ment qu'auralt perçu un conseiller à ‘a 
Cour de cassation pendant cette période. 

« S'ils exercent, au moment où ils sont 
appelés à siéger, une fonction publiyae, 
ils percevroni: 

« Lorsqu'ils auront assisté à une séance 
ou à plusieurs séances non conséentives, 
une indemnité égale à la différence entre 
leur traitement journalier et celui de can- 
seiller à la Cour de cassation; 

« Lorsqu'ils auront assisté à plu-ieurs 
séances conséculives, nne indemnité égale 
à la différence entre le montant de leur 
traitement pour la période comprise entre 
la première et la dernière séance et le 
traitement qu'aurait perçu un conseiller 
à la Cour de cassation pendant cette pé- 
riode. 

« Les nffmbres suppléants du conseil 
supérieur de la magistrature ercoivent, 





s'il y à lieu. une indemnité de déplace- 


173 





ment calculée d'après les taux prévus 
pour les fonctionnaires plagés dans le 
groupe ! » — (Adopté) 


Tire I 


DES MEMBRES DO CONSEIL SUPÉRIEUR DR Li 
MAGI!STRATURE DÉSIGNÉS PAR LE VRÉSIDENY 
DE LA RÉPUBLIQUI 


« Art, 7. — Lorsqu'un membre titulaire 
du conseil supérieur de ;a magistrature, 
désigné par le Président de la Répuhiique, 


est dans l'impossibilité d'assister À uno 
séance du conseil supérieur, il est rem- 
placé par l'un des deux membres sup- 
pléants désignés par le Président de la Ré- 
publique. Le président du conseil supé- 
rieur désignera ce suppléant. » (Adopté.) 

« Aït. 8, — [En dehors de sa date nor- 


male d'expiration, le mandat du membre 
litulare où suppléant ne prend fin que par 
suile de décès, démission, survenance 
d'une incompatibilité ou perte des droits 
civils ou politiques. 

« Il est alors procédé à une nouvelle dé6- 
signalion par le Président de la République 
duns les deux mois qui suivent la vacance, 
Le membre titulaire où suppléant ainsi dé- 
SiSn ‘ eve ' mandat de son It CCS 
sCur, 

« Si une vacan produit dans Îles 
six mois qui précèdent la fin du mandat 
du membie désigné au conseil supérieur 
de la magistrature, il ne sera pas procédé 


à une désignation complémentaire pour 
pourvoir à cette vacance, » — (Adopté.) 

« Art, 9, — Les membres titulaires choi- 
sis au sein des professions judiciaires par 


lc Président de la Républ que sont consi. 
dérés, pour la désignation qui suit immé- 
diatement l'expiralion de leur mandat, 


comme appartenant encore à ces profes- 
sions, » — (Adopté.) 
« Art, 10, — Les membres titulaires du 


conseil supérieur de la magistrature perce- 
vront une indemn'lé égale au traitement 
d'un conseiller à la cour de cassation 





« S'ils excrcaient antérieurement à leur 


| désignation une fonelion publique, ils se- 


ront mis en position de délachement, 118 
conservent pour l'avancement et pour a 
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retraite tous les avantages attachés à leur 
fonction antérieure, (Adopl 


1 

Art, 11, — Les membres ippléants 
il supérieur de la magistrature re- 
çoivent une indemnité calculée ainsi qu'il 
est prévu à l'article 6 ci-dessus. 

Ils reçoivent, s'il y a lieu, une mem 
nité de déplacement calcuiée d'après les 
taux prévus pour les fonctionnaires placés 
dans le groupe 1. » — (Adopté.) 


Tire HI 


DISPOSITIONS COMMUNES 
DES MAGISTRATS AU CONSEIL SUPÉRIEUR DE 
LA MAGISTRATURE, AUX MEMBRES ÉLUS PAR 

" L'ASSEMBLÉE NATIONALE, AUX MEMBRES DÉSI- 
GNFS PAR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


« Art. 12, — Le mandat de six ans des 
mernbres titulaires et suppléants du Con- 
seil supérieur de la magistrature com- 
mence 1e jour de la première réunion du 
conseil, » — (Adopté.) 


AUX REPRÉSENTANTS 


« Art. 13, — Seuls les membres titulaires 
et les membres suppléants remplaçant un 
lilulaire ont le droit d'assister aux réu- 
nions et de participer aux délibérations et 
aux votes du conseil, Le conseil peut, par 
délibération spéciale, autoriser à assister 
à ses travaux les personnes dont la pré- 
sence serait nécessaire à son bon fonction- 
nement, » — (Adqgfé.) s 
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« Art. 14. — Les membres titulaires du 
conseil supérieur ne peuvent exercer 
aucune profession pendant la durée de leur 
mandat, Les avocats resteront inscrits aux 
tableau de l'ordre à leur rang; ils seront 
mis par leur barreau en position ‘de 
congé. » — (Adoplé.) 


« Art, 15. — Tout titulaire d'une charge 
qui devient membre titulaire du conseil 
gupérieur de Ja magistrature doit avoir, 
dans le délai d'un an, obtenu la normina- 
tion de son successeur. 


« Pendant ce délai, il devra lui être dési- 
gné, sur sa présentation, un suppléant. » 
— (Adopté.) 

«a Art. 16, — Tous les membres du con- 
seil supérieur, qu'ils soient titulaires ou 
suppléants, ainsi que ceux qui, à un titre 
ps PR Ÿ soit assistent à ses délibéra- 
tions, soit participent à ses travaux, sin 
tenus au secret professionnel. » — 
(Adopté. 

Je nets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


Mme le président, Le Conseil voudra sans 
doute suspendre Sa séance quelques ins- 
tants. 

HN n'y a pas d'opposition ?.… 

La seance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix sept heures, 
est reprise à hix-sepl heures vingl miau- 
tes.) 


Mme le président. La sance est reprise. 


EE 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai recu de M. Nicod 
un rapport suppiémentaire fait au nom de 
Ja commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions sur le projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale, rela- 
tif au remplacement des conseillers de la 
République décédés, démissionnaires ou 
invalidés, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 108 
et distribué. 


5 


CONGCE 


Mme le président. M. Bollacrt demande 
un congé de quinze jours. 

Conformément à l'article 38 du règle- 
tent provisoire (motion du 31 janvier 
4947), le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Lé congé est accordé, 


MOTION D'ORDRE 


Mme le président, Dans sa séance du 
20 février 1947, le Conseil. avait renvoyé à 
la commission de la justice et de la lègis- 
lation civile, criminelle et commerciale la 
proposition de résolution de M. Landry rela- 
live aux monopoles artificiels (n° 37). 

La commission de Ja justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale se 
déclare incompélente. 

Conformément à l'article 25 du règle- 
Tuent, je consulte le Conseil sur le renvoi 
de celte proposition de réselution à la com- 
mission des affaires économiques, des 





douanes et des conventions commerciales, Vous avez suivi avec intérêt les débats 
la commission de la justice et de la légis- | au cours desquels M. le ministre de l’éco. 
lation civile, criminelle et commerciale | nomie nationale a bien voulu préciser ja 
restant saisie pour avis. pensée du Gouvernement. 

IL n'y à pas d'opposition ?.…. Cependant, notre Assemblée a décidé da 
Il en est ainsi ordonné, renvoyer le projet à l'examen de la corne 
mission de l’agriculture, renvoi qui se jus. 
tifie par le fait que si les agriculteurs 
n'ont nullement l'intention de se placer en 
dehors des lois générales qui régissent 
toute la nation, il est cependant indispen. 
sable de tenir compte des conditions né. 
cessaires à l'application effective de ces 
lois dans les miieux ruraux francais qui 
La Le . < ont gardé des réquisitions allemandes, dey 
Mme le président. J'ai recu de M. l'am- | visites domiciliaires de la milice et tout 
bassadeur d'Italie le télégramme suivant: } l'appareil inquisitorial de Vichy, des sou. 

« Au nom gouvernemen italien VOUS | tenirs qui risquent de les fairè se cabree 
prie exprimer profondes condoléances | contre des mesures nouvelles de. cor. 
regrettable perte président Champetier de ! trainte, par trop exorbitantes, du droit 
Fübes. : commun. 

« Quaroni, ambassadeur d'Ilalie. » (Ap- C'est dans cet esprit et pour que l'ac- 
plaudissements.) quiescement de tous soit de bonne grica 

Le Conseil de la République adresse à ! donné à la loi, seul gage de sa réussite 
M. l'ambassadeur d'Ilalie et au gouverne- | que la commission de l'agriculture vous 
ment de Ja République italienne ses remer- propose quelques modifications. 
ciements émus pour cette marque de sym- Ces modifications n'ont porté que sur le3 
pathie, à laquelle il est très sensible, articles 5, 7 et 11, qui pouvaient toucher 

le monde agricole dns leur application. 
En ce qui concerne l'article 5, M. Deciercq 
écrit dans son rapport: 

« Les infractions à la publicité des prix 
ainsi que le défaut de déhivrance des fac. 
tures présentent un caractère d'incontes. 
tahle gravité car elles compromeltent 
l'efficasité du contrôle. Par ailleurs, leg 
défants de marquage ou éventuekement 
s n d'affichage ne permettent pas aux consome 
Mme le président. L'ordre du jour appelle | mateurs de vérifier la régularité des prit 
la suite de la discussion du projet de loi, ! pratiqués et d'assurer ainsi leur autadé. 
adopté par l'Assemblée nationale, complé- ! fense. 
tant et inodifiant la législation économique, « Enfin, ces irrégularités constituent 

La parole est à M. Chochoy pour faire | dans la majorité des cas des actes prépa 
connaitre l'avis Ge la commission de l’agri- | ratoires de marché noir. 
cuiture, « La saisie est sans aucun douce ura 


M. Chochoy. Mesdarmes, messieurs, notre Rp ceace PP 
collègue M. Bène avait été chargé de pré- | « !° Parce qu'elle est une sanction in 
senter l'avis de la commission de l'agri- | nédiate toujours sensible. . 
culture, sur le projet de loi complétant et | «2° Parce qu'elle dirige vers le marché 
modifiant la législation. économique. régulier des produits qui risquaient d'être 

Empêché d'assister à cette séance, il | Vendus sur Je marché parallèle. 

m'a prié de le remplacer et d'exposer le « Là encore, il appartient au Gouverne- 
point de vue de la commission de l'agri- | ment de rechercher les cas très spéciaux 
culture sur le projet en général et sur : ment constatés, avec toutes garanties 
quelques articles en particulier. , désirables tels que maladie grave ou long 

En annonçant par son décret du 2 jan- | Voyage du délinquant, qui devront éviter 
ge 1947 la politique de baisse des prix, |: à ce dernier la pleine rigueur de la loi. » 

Gouverne M. Lé j 'ET- ti è 
sait la vapeur. IL metiait An à la haueso | ad certicle, NOUS VOUS proposons un? 
des prix qui avait suivi une courbe conti- | {ea difficultés économiques dans lesquelles 
nue et croissante depuis six ans et, pour | ous “aébatt ru il n° LE ms 
ce faire, recourait à des moyens nouveaux D SSSR & À gg vi “# 

rovoquant un choc peychologique dns moins que nous nous éloignons de plus 

en plus de la période de guerre. I faut 


e pays. ‘ ! 
s ra . | fHarquer à ce pays, qui a le sens de la 
Ainsi, la nation tout entière se trouvait justice, que nous revenons peu à peu 


ne Te MODES OIONTE | Vers l'afpiieation do l'un des, principes 
die à ; t P UE a supérieurs du droit, en vertu duquel nul 
ois en manifestant sa bonne Volonté par | he peut êtro condamné sans avoir €t6 
sa soumission à la règle des 5 p. 100 et | entendu : 


en imposant aux récalcitrants la loi de sa- C’est pourquoi nous proposons un amen- 


lut public qui venait d'être promulguée, ee T : à “ 
Cependant, le Gouvernement qui se de- dement, qui s'applique, évidemment, au 


sait a évoir le s résistances h 2e ! trop ra À BrORAEEeS par les autorités ad- 
ortes des fraudeurs et des trafiquants, D Loc 4 ENS 
déposait devant l’Assemblée nationale un | | bird gg complété par la dispos! 
3 A8 gen ne “ira ares « Le fonctionnaire habilité par la loi 
s'est ce projet qui, amendé par l'Assem- | à proposer une transaction ou à prononcer 
blée nationale, est venu en discussion le | Une sanction administrative, quelle qu'elle 
4 mars devant le Conseil de la Républi- mor À se M ra À ae LT 
ue. 1 
. Vous avez entendu ce jour là un très | nifestent lo désir dans les quarante-huit 
ar notre col'ègue M. Hauriou au nom de . [ri s.? 
a commission de la législagn et celni j D'autre part, nous demandons la dis- 
de l'honorable M. Duclercq, au nom de la | jonction pure ct simple de l'article 7, qui 


_11— 
DECES DE M. CHAMPETIER DE RIBES 





Télégramme de condoléances du gouvernement 
italien. 


PET on 


MODIFICATION A LA LEGISLATION 
ECONOMIQUE 





Suite de la discussion d'un avis sur un projet | 
de toi. 








commission des affaires économiques. | tend à habiliter pour la constatation des 
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1 n mr Péri À 0-2 0/08 * 
| le nts de la direction gé- Î Nous uieno le premier alinéa, mais iout en « i} I t jui t 
: infractions les ap5cnts “ RES : À "Lt af dr aie pas rue de deuxième alinéa de | amené le Gouvernement à refuser ce 
\ nérale du controle des prix et des €n- | pt ce gén ne mr éa d PR NV Re CUS x de 
quêtes économiques. rt l'article 7 | à ‘ LR mn + lis ositions ntrai. | pouvant satisfair( ux besoins d'exploita- 
3 En effet, d'après ie rapport, Larue PA | « Nonobst il L Jus ç sppe: = B es < à cn Les, nous nr bligés do 
» « donne compétence aux agents do la ve | r s, des 1ON<1 in NFES APPART ENS 4. IX « à À tt A+ Vial vent és ent, 
k ction général: du contrôle éconoraique | ares supérieur €t principal du ( UE | los onérat t les « \yneg 
"] ctrmgget sure Jez infractions en matière ue | des enquêtes économiques et spécialement | 1€ ee dons | t lion do 
| pour + He | habilités à cet effet par le garde des eceaux, xd pe ah g | loitati ri. 
i gollect < ' nnmmiecio ta A'acryi *. { ministre de ] juct! 8, ur la propo tion 1 < pis ca! €. cé Fe à 
| À nom de la commission G€ à aStiCUi- ; LS tr mie national fl qu'on pu , bien entenuu, les 
+ AN feisons qu’ ffet les agents ? AU TUIMISETE economie nauonale, peu ! j 
ture, nous précisons qu en € ee Moment | vent ct comm t d'instruction iunileg aux s du march: h ion 
k Qu DR PS CR ESS cor du juge | le Gouvernement a entrepris la ré} 1 
x É sont déjà compétents en matière d'infrac- | re tion. » | sb Pour pallier les i wénients tains, 
: à. tions relatives à la colecte et qu habiliter ré alien t prévisibles, d'une pa 
. 1 les agents d'une autre administration | { RG |) va] ter bien sou 
L - dr rechercher et constater ces mémes qu ja niss'on «| L'AgrICuItui \o | c : ; xd. h . An pr 
” F1 Pfractions ne peut, en définitive, QUE Pr0- ? FTOpPOos l'ad ptet le { { {] il Vol est | a 1 Ù \ 
e ! voquer des conflits d'attrbutions, des ! cher: : se EE der | Frs | au Gouver | loir b n'User 
l« . À 4 Spice a et ibout al 4 COfMIMISSIOI e leuilition *\ Vu ‘ \ : , . 
L contradictions 4 sie “a | ; Voilà . que ie «Tr eue, M. Bène, | avt circonspection « 3 ll ri 
des incohérences. AU 3 cé Ste Va traduire | Sa disposition en 1 ] 
L Pour ce qui est de l’article 11, qui pro | vous aurait Q J ài Ye ul Ver cu h | dr, rs se 
A Ds A conférer à certains agents du | de mon “perles à sa D c.. \p} a Pre : bn à | | 
“4 ë. contre économique la personnalifé d'offi- | pos À 4 . 1 ci # 2 secrk vgrB #— ns | Le: 
a 4 «ier de police judiciaire, je dois soie | rés ssh raité d eur que les eit francais € 
' L. gner que c'est sans doute Sur re Mn | Mme le président. Ta | roc M. to rés à la form échar 
‘4 ee | que la commission de l'agriculture a f0T- | chiereau. : lis conte dus modults:à 2 Fe 
e ‘4 mulé les réserves les plus sérieuses, quot- ‘ ut le | C'est précisément parce que l'outil « 
\ % ane la demande de disjonetion de Tarti- M. Rochereau, Qu'il mue rer él les) ERA qui rt de mesure de Ja valeu 
pe : à cle 7 ne les rendent que subsidiaires. | rappeler devant l'Assemblée ICS QUelIques KP. eg . Le. : he sul < *« ph 
°{ ; Conil re À un certain nombre d'agents | déclarations que J al juiles devant JA COILi- nus $ re + ( 2 cha * pi s ec 1: a 
nouveaux, dans des conditions à la vérité | Inission des affaires economiques, à la l Le FL L ) # ir d'éch ; u À 
1X assez limitatives, les pouvoirs d'offl ier } quelle j'ai l'honneur & apparienir, sp Det nlus pte à re Ù ù pr roi 
Ce FRE. de police judiei: ro, Di paru act eptable À | Je voudrais, tout d'abord, faire un ob | ni L [4 a 1 1 À II . 
de ls commission — c'était d'ailleurs le seul ! servation personnelle. Si, au cours de mes is DE +5 ner Ar Due sm phatl  d 
nt but du projet de loi déposé par le Gou- | léclarations, je suis amené à heurter les | mon! si rai que c'e te lle ui sert d 
es “erucinent de M. Ecton Slam — mais, de- | sentiments ou les convictions intimes de sms es, F Squ r# 
Le puis, ce projet a été, je n'ose dire amé- | quelques uns de mes colègues, je voudrai ho es 
Me liuré, mais complété et moditié dans un | m'en exeuser dès maintenant, ét leur dire | : D 
IX sens tel que notre commission unanime | que je forii ces déciarations en toute ob- Je us ER ie vel opini AL 
ge déclare ne pouvoir pas l’acccpter, jectivite, , = st Les ce do parce y” ps Prés “ge 
Votre commission de l'agriculture vous | . Le projet gouverncimental, qui vient au- e Fra fs rate o1 178 LL + art Se 
ne rappelle que la nouvelle Constitution se } iourd'hui devant nous en GISCUSSION, Dre: : RE de nc de ec de le Fr à 
sl réfère aux principes de la déclaration des | voit un certain nombre de mesures : +34 fait : nie L bonne heure comm 
| droits de 1789 en ce qui concerne la liberté | Gnt pour objet de renforcer et de complé- Tr Sr cm ent d'é he ‘En 
ais individuelle et l'inviolahilité du domicile. | ter la législation économique actuellement | ! en ar igee instru nent A cl » ce. En 
{Ajplaudissements à droite et au centre.) | CR vigueur, H tend au renforcement de Ja Déc à. pi Re 2 ta 1, ( N Des “nee pe 
He Paris dos : rquisitions de jour et | ÉPression. aussi bien en matière de troc a Né SONT. ss air ge ra 
. Ke pre Maps, sa ragatoire, par | qu'en matit re de rétention des sta ks. 4 ue PS v rs e qui steprdenr Yi eut de: pag > 
hé des fonctionnaires au service du contrôle | M. le miuistre de l’économie Detonae Los ru ans Kara il Ben fm 
tre des urix inême accompagnés d’un offleier ! £0US à déclaré, l’autre jour, qu’il fallait lui | ans 4 Imesur Rem où la mo nait ri 
de noie dodict: re en l'un magistrat | donner les moyens de la pol.tique qu’il a | trouvera cquubre et sa stabilité qu 
liCe 7: LS ge D ERTe 9 Le lité d'éfficier | entreprise au nom du Gouvernement, Ja | le troc disparaitra, et ce beaucoup plu 
LUX . ges Fer er cat À 13 nous ru | politique de baisse des prix, Nous n'avons | Sürement que par des moyens coercilifs 
iea mn Pr ;/ <3; ce se a des diffeultés jas à renouveler ici l'accord que nous En ce qui Concerni la rétenti di 
ng med re à PS oil “tard même la are , äVOns apporté au Gouvernement sur cette stocks, des voix plus aulorisées que 1 
cr 40 à nts qui ‘présenteraient ainsi la | politique de baisse des prix dans laquelle mienne pourraient vous dire sur le pla 
, ® nuit ans des fermes isolées (Applaudis- | il $ at ensase. EL technique tous les inconvénients qu'un 
Ts Fr nenis Sr L $ mnêmes ban S) et à reni- | Nous voudrions 51MI] icment Jui dire que part ille formule LA ut faire courir, ini! 
inû hrs de À D f n'a nous nous demandons si le projet gouver- lsur le plan technique que eur le plan à 
js rh dy 2 CE PO | nemental constitue véritablement aujour- d le, à 


qui n’est qu’un moyen, mais en- | 


l'économie générale, à l'existence mêm 
core, ce qui parait plus grave, la politique | 


d'hui le moyen qu'il lui faut pour asseoir | des entreprises, 


lus de baisse de prix, qui ne peut réussir que | CCtte Lot. dei ue cette voie dans laquelie Je sais bien que le texte prévoit la dé 
ï all l'acquicseoment cuaci unanime ! il s'est engagé n’est pas sans issue, le termination de ce que l’on appelie le stocl 
Far de la es sis . USE OUAIS projet gouvernemental ne nous paraissant | normal, c’est-à-dire celui au delà duquel 
> la me er 70 de | Pas S'altaquer, en réalité, à la véritable | un délit sera encouru, Mais je crains qu'il 
Lo ue a Es PRE Def Pgo | cause du malaise économique actuel, ne soit difficile de détermint r ne varielu: 
aus O0 re SSI OSS } t QU OC JUS ! \ 3 + inng vi À ang lc S : res ’ 
Sul perm'tte seulemer de citer la législation | ,,N°US Foudrions éviter que, dans quelque | je stock normal dans des conditions éco 


temps, le Gouvernement vienne à nouveau 


J la cironlatinr ET le The je. , = 
sur là cireu'ation «es alcoo!s ct des boi nous demander d'autres moyens encore 


table: 
Sons alcooliques et de rappeler que les | 


nomiques qui ne éout pas tou 


"J 


ms 7 À. 2 dp - dpt pli à plus répressifs en faveur d’une nouvelle M. André Philip, ministre de l'économie 
rene agents ces contributions indirectes ne sont ! bolitique encore plus restrictive. 
aux pas oïfliciers de poiice judic'aire, qu'ils 


L V nalionale, C'est déjà fait pour certains pro 

En ce qui concerne la question du troc, duits, avec l'accord des organisations pro- 

je voudrais également préciser que, bien fessionnelles. Il faut évidemment nésocier 

| souvent, dans nos campagnes, cette opéra- | avec les organisations professi nnelles 
tion est synonyme de prestation de servi- 


E ' pour avoir les connaissances techniques 
ces. Ce sont des faits bien connus, sur les- indispensables à l'établissement d'une di 


n'ont jas le droit de procéder à des per- 
quisitions sans être accompagnés d’un of 
ficier (e la police judiciaire et sans com- 
ission rogatoiie; qu'ils ne peuvent, 
loi Yespeciant en cela la règle qui remonte à, 


: 8 PR quels .je ne veux pas insister, mais qu'il | finition. C’est ce que nous avons fait n ur 
cer ja révolution de 1:89, procéder à des per- ! est impossible d'assimiler à des actes de age À 1 
elle quis.Lons entre le coucher et le lever du : ‘hé noir 
€ Ts : OU | marché noir, 
voir Soleil. Cependant, tous les jours des in- | 





fractions sont constatées et des 
Yerbaus dressés. 


7 onc avec le sentiment de servir 


la folilique de haisse voulue par le Gou- | 
vernerient et esperée par le pays que la : 
commission de l'asiicuiture vous propose | 
l'ar- 


une modification de ja 


rédacfion de 
ticle 1!. 


PrOCES- | soit permis de remercier M. le ministre de 


Dans ces conditions, je voudrais qu’il me 


l'économie nationale d'avoir bien voulu 
accepter, Sur la proposition qui lui en a été 
faite, lors de la discussion devant l’Assem- 
blée nationale, que l'interdiction du troc ne 
vise pas les opérations ayant pour unique 
objet Ja satisfactis n des hea ins per 
et familiaux, 
k 


nucls 














M. Rochereau, Que |! irrètés minist 
riels soient pris après consultation des or- 
ganisations professionnelles, nous som- 
mes tout à fait d'accord sur ce procédi 
d'information; cependant, et malgré toute 
la prudence que vous avez apporlée dans 
la rédaction du texte, la mesure envisagée 
par le Gouvernement nous parait dange- 
reuse, | 


pour la raison qu'elle n'atteindra, 
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pas toujours les stocks clandestins, mais 
qu'elle vise uniquement les stocks offi- 
tiel-, c'est-à-dire ceux qui sont déjà dé- 


carés — puisque, trimestriellement, je 
crois, ndustrie.s font es déc'arat ons 
au moitere de Ja produetian industriele 


‘ à 1 


qu'elle fait peser sur les entreprises 


STE une sorte de présomp'ion de 
fau jui risque de gèner leur activité 
et de diminuer le goût du risque et de 
l'initiative personnelle, qui nous apparaît, 
à no "onme la condit on essentl'elle de 
louut rer eau éconorn tue 
Vous serez peut-être de mon 1<, MO! 

sieur de ministre, s1 je dis que la mul'i 
plis hon des frontiére est pien ‘uvent 
la couse de Ïa multinlication des contre- 
} qu” t que quefois difficie 
d'al *ontre un Ü qui mh'e histo- 
rique € peut-être mme nalurelle, et 
d'au Iqueile l'évasion est d'autant plus 
rechervh tue les frontière e rétrécis- 
cf 1 


M. le ministre de l'économie nationale, 
En t -Vons comme conclusion vne de- 


mande de la suppression frontières ? 


M. Rochereau. Ccrlainement pa: 


M. le minisire de l’économie nationaie, 
Nous sommes d'accord, 


M. Rochereau. Mais il faut n'en mettre 
que là où elles sont nécessaires, 

En ce qui concerne la rétention des 
stocks, je voudrais préciser deux choses, 
Je crois qu'il est dangereux de faire peser 
sur tou'e l'économie francaise une pré- 
somplion de fraude et, d'autre part, la 
mesure vous apparait inefficace parce 
qu'elle ne s'attaque pas à la cause véri- 
toble du mal. 

En réali'é, le rapport de la commission 
des aflaires économ ques place très exac- 
tement 1e problème. La cause du j'héno- 
méne que vous essayez de réprimer à 
l'heure actue:le est bien connue. C'est la 
fuite devant la monnaie, devant une mon- 
naie qui ne remplit plus son rôle d'outil 
économique et de mesure de la valeur des 
échanges commertiaux. 

I importe donc que le Gouvernement, 
soucieux de la tâche qui lui appartient en 
propre et exelusivemen!, veuille ben re- 
donper à l'Etat ce rôle essentiel et exclu- 
eif, en mattre de finances, qui consiste 
à assurer aux clovens placés sons son 
obédience la s'abhilité monétaire 


Nous souhaiterions voir l'Etat se canton- 
ner dans les domaines qui sont jropre- 
ment les siens et rensncer enfin à dre 
acavitfs qui nuisent à son crédit et qui 
pe sont pas de son ressort, 

Nous lions égalem nt, monsieur 
minis're de l'économie nationale, que lag 
gravation de la r'gression ne soil pas mal 
interprétée, qu'elle ne sait pas int p 7% 
l un aven de l'impuissance du Gou- 
\ nent ‘atlaquer à la cause même 
u Vi 

Je ne voudrais pas prolonger plus long- 
teuips « ohseralions d'ordre purement 

, ! 


l'honneur de luvre 
des affaires éco- 


nerul, QUE jai eu 
devant la commission 
Jl'maiuues, 

En terminant, je voudrais rappeler qu à 
differentes reprises l'économie iranca <e a 
eu à se tirer de circonstances. difficiles et 
parfois mime tragiques, Ceux qui ont été 
les grands artisans de la renaissance fran- 
caise ont su toujours aîlier à la décision 
et à la persévérance dans l'effort un 
amour profond de l'ordre et de l'écono- 
mie. Avoir un esprit essen:ielcrment jua- 
tique, positif, peu porté vers les fhécres 
aventureuses, attentif aux réalités et indif- 





férent aux formules, se guidant umique- 
ment d'après les lecons de l'expérience, 
est encore une des quaiilés qui paratssent 
les plus requises en pareil cas. Tous ceux 
quai ont guéri nos plaies, soit dans le do- 
maine économique, &oit dans le domaine 
financier, se sout loujours déli:s des pre 
messes sédu'santes, des solutions risquées 
ou des plans fantaisistes. Ils ont su que 
l'art de l’économie n'était pas romantique 
mais classique et ils ont réussi, alors que 
l'histoire n'enregis're pas d'é plus 
éciatants que certains hommes, 
doués de ain | mais 
dont le génie manquait de mesure ou de 
prudence. (Très bien! très bien! au cen 
tre.) 

Les gouvernements qui ont été 1] 
parati urs des désastres économinnes «nt 
été extrêmement a'tentifs à ne rier 
et à ne rien faire qui puisse 
crédit de l'Etat et, en malière € 
plus encore qu'en politique, 
des forces est Ile crédit qu 
confiance, 

Mons'eur le 


échecs 





ceux de 


5 Codiu 


wenieé à cçer:al 


nuire au 
‘onomique 
la première 
nait de la 
ministre, permettez-mei de 
vous dire que nous souhaitons de tou: 
cœur vous voir redevenir l’artisan de a 
renaissance franraise. En terminant, nous 
voulons simplement vous rappeler que les 
lois sont les rapports nécessaires qui dé- 
rivent de la nature des choses. La nature 
des choses est le critérium qui doit nous 
guider, et toute constrnetion de l'esprit, 
si ingémieuse on si généreuse soit-elle, 
doit céder le pas au critérium que nous 
ecimons essentiel: la mature des choses, 
(Applaudissements à droite.) 


Mme le président. Ja 
M: Chaumel. 


M. Chaumel. Mesdames, messieur:, je 
m'excuse, par la coïncidence de deux dé- 
bats successifs, de remonter à cette tri- 
bune. J'espère né je ne serai pas assassin, 
monsieur Grumbhach, et que, bien au con- 
traire, je bénéficierai de votre compré- 
hension sur un sujet qui, je le sais, pro- 
voque j'émotion de la plupart d'entre 
nous. 

Je n’exagère rien, en prononcant ce mot. 
I s'agit, monsieur le ministre, non pas 
de vons dire que nous attendions la codi- 
ficalion de ces texles de répression, que 
cette codification viendra sans doute et 
que nous sentons bien les difficultés aux- 
quelles vous veus heurtez jour après jour, 
mais d'aborder tout de suite avec ce texte 
la question cruciale, puisque aussi hien 
c'est à ce croisement que nous hésitons. 

1H ect dit que la répression de ce délit 
de rétention de stork, dont nous <sentons 
l'imporlsnee et l'influence — et la commis- 
sion de la justice l'a senti et pesé — dail 
accompagner l'effort de baisse que vous 
avez voulu entreprendre et que vous vou- 
lez réussir. 

1! y a là quelque chose non seulement 
d'opportun, mais de décisif; nous savons 
fort bien que les étiquettes placées dans les 
vitrines ne suffisent pas, que derrière el 
bien au delà se pose la question de savoir 
s'il existe des stocks. A la question de 
savoir si on peut les atteindre et si l'on 
doit les rechercher, nous répondons oui. 

Je sais quelle est l'inquiétude de cha- 
eun. La recherche même, l'investigation 
provoquent dans nos esprits et encore bien 
plus dans nos cœurs, certaines répu- 


parole est À 


wnances, Sur ce point, nous sommes tout : 


à fait d'accord, 

Le droit coutumier, le droit écrit de 
notre pays s'opyose et même s'insurge 
contre celle notion. Perquisilion d'abord ; 
puis, les progrès ont amené la perquisi- 
lion à devenir visile domiciliaire. Aujour- 








. Q . a . ie. 
d'hui, snvusieur le ministre, se pose, aves 
la clarté et le souci qui animent la «om 
mission de la justice du Conseil de la Ra 
publique, une question qui doit vors sta 
resser. 

Je crois savoir que vous avez pré saré 
une autre réponse et que Vous nôus dire 
que les recherches sont organisées autr 
ment par vous. Nous avons pensé que ces 
recherches, pour être efficaces, devaient 
tenir compte d'un tableau que je vais r et. 

outmellre en toute vérit: 
toute impartialité à cette Assemblée. 
I y a deux catégories de Français 14 
irotestez pas, je n'entends pas les dr 

‘une contre l’autre, mais il y en a amor: 
lement deux: l'une, très importante, cor 
posée des Français qui son rent: l’aut: 
infiniment plus petite, cette espèce we 
peau de chagrin à laque:le vous vous : 
quez, est la catégorie de ceux qui ex] 
tent ceîte souffrance. C'est pour e€etle 
tégorie que se pose la question int: 
sante, la queston d'efficacité. 

Le stock que nous voulons recher 
ce n'est pas chez le commerçant patent 
qu'il se trouve, ce n'est pas chez cel 
qui à pignon sur rue, ce n’est même ; 
chez celui qui est logé à tel ou tel endroit 
Lorsque je vais parler tout à l’heure 
visites domic''iaires, je veux surtout c: 
sager ce vagabond itinérant et spéeulatcur 
qui. qu'il s'agisse du vin ou. de toute 5utre 
matière précieuse et non volumineuse 73 
échapper grâce à la nuit. 

J'arrive maintenant au sujet que je ve 
traiter, aux investigations que certain: ir: 
voudraient inefficaces. 

Lorsque je parle d'une liberté que j'äur 
et que nous aimons tous ei, dont 
avons la même nostalgie, je ne veux pas 
me faire l'avocat d'une fausse liherté #0. 
nomique, liberté faussement née depur 
longtemps et ui s'épanont enfers pins 
faussement auingr’hui, qui n'est qu'un 
licence ou un mauvais privilège. (Apyitas- 
dissements au centre.) 

J'entends que cette liberté éconemiius 
— et ceci est presque une gageure, ion 
sieur, le ministre — sait une réalité, sin 
dès aujourd'hui, en tous cas dès demain 

Cette liberté doit s'inspirer du principe 
traditionnel français, que nous ne somines 
pas près de désavouer, du respect de 1a 
liberté des uns par les autres, C'est à ectlc 
liberté que je veux apporter aujourd'hui 
mon concours et, si vous le permettez, ma 
protection. 

Je vous le dis, monsieur le minisire, 
avec l'expérience bien inodèste qu'on peu: 
me concijer pour avor, pendant pu 
sieurs années, élé le défenseur de ceux 
qui avaient besoin d'être défendus ei 
pour avoir ni ignoré les agissements à 
ceux qui trahssa ent eur pays mi co 

Là couvrir; dopuis quatre an 


Le 


non ie 


ont à lee 
senti à tes 


des gens ont organisé, se on ue tuéthodc 


efficace, le camouflase des stocks. V: 
-voulez les atteindre ? Ca n'est pas la eo 
tume, dans celte A<semh'ée, d'augmenter 
la sévérité des mesures qu'on nous M 
pose. Nous n'avons pas l'intention d'ac- 
croitre les souffrances dans un pays aui 
a déjà tant souffert, maïs mous voulons 
défendre ceux qui souffrent contre eeur 
peu nombreux, qui leur font tant de ms. 
C'est pourquoi je vous demande d’arcep 
ter celte notion, qui nous déplaît pourtir 
et que nous voulons limiter, d’une vici!® 
domiciliaire efficace. 2 
Voulez-vous me permettre un now: 
langage. Je vais dire ce que j'attends ue 
cette législation économique que lo: 
codifie et dont vous ferez bientôt un er 
semble clair, efficace et populaire. Mon 
ami M. Armiengaud et moi-même avanë 
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déposé une proposition de résolution qui! -Je reprends un terme un peu pédant et 
tend à montrer à notre peuple qu'il y a} qui tout de même a son iuportance Je 
unité dans la loi qui le gouverne. vais ici M. le président Pernot, excelkent 
Ce qui est dit du haut de cette tribune juriste et qui a l'expérience de la barre. 
a toujours ensuite inspiré les décisions | IL sait fort bien LphPenes \ pose Un£ 
de la justice de notre pays. Je me réfère d interpectation « “ AE jus- 
en parlant ainsi à ce que nous appelons | dico base 6a ES. as Bb: Lee 
Jes « travaux préparatoires ». Je voudrais te je « PRE su cu +00] 
« nec] ; puissent Ctre ‘onsidé £PXISIENCE qe Ces AVAUX  [HEEK ut CS 
que pe rq L “nl Une partie du Journal officiel commpictera 
rees COM # .. | ainsi un texte qui ne peut être que général 
si vous voulez faire des visites domiei qui ne veut pis RÉ cpl Po og 
iliaires de jour et de nuit, selon le vœu <h re À ET D 
et la suggestion de notre commission de ee ee te PA 2 « eg le ray 
la justice, nous vous demandons de tenir | PO D En dot CAUS Ut 
compte de ce fait que ce n'est pas dans la À ps ré daube Fe eme qq 
chaumière du paysan, dans Ja boutique cr Ce pe ca re L 4 sde à PE di 
NM commercant mousse, dans: l'échoppe | PONS ©e DOS SUIS QUI 8 NANTERRE QG ca 
. l' lis n qu'il faudra songer à aller contrôle économique, que les visites domi 
de L'arusq PL Lo 7 +." LCSTES no ront s'effectuer ‘au'en nré- 
Vous devrez — et ceci est une recomman- our ren Uieiut à ; . "1 ii 5 16 
? r rnnce nc a HP LAIUC i CIC ue oiuCe l claire, ni 
dation que nous ne pouvons pas traduire |, pourra aller chez les gens car Le x à 
dans ” texte législatif — restreindre avec A te 2 ve tn 7) a ar 
discernement la visite domiciliaire de nuit ; | mode rat. ul ÿ à quel 
à ceux qui, pris en flagrant délit, ne 


que chose à v prendre, Et l'on n'ira qu'es- 

« corté du commissaire de police si l'on est 

devront pas être perdus de vue un seul : I fr : 
instant. 


| en ville ou du brigadier de gendarmerie si 

| l'on est à Ja campagne. Evidemment, on 
M, le ministre de l'économie nationale. | Lila Pas requerir le maire ni l'adjoint. 

Voulez-vous me permettre de vous inter- |  L'officier de police judiciaire qui accom 


rompre ? | pagnera le contrôleur économique dennera 
| à cette visite le caractère de sécurité ct de 

M. Chaumel, Je vous en prie. | ranquilité que l'on doit désirer 
{ y a une question d'efficacité qui 64 


— 

Or, il y a des habitudes prises qui sont 
passées dans la règle normale des choses, 
Plusieurs orateurs ont déjà souligné que 
l'existence des stocks résulte dans une 
lurge mesure du climat de méfiance à 
l'égard de la politique générale du Gou- 
vernement. 

Exemple: on vend ou on ne vend pas 
selon que le prix plait où ne plait pas; 
on stocke ou on libere des matières pre- 
mières selon l'ortentation du climat poli. 
tique. Les stockeurs et. les trafiquants 
pendant Ja guerre et depuis la fibération 
ont. toujours bénéficié de la prime aux 
parce qu'en rarétiant les mar- 
chandises elles augmentent de prix, puce 
que les affaires illicites permettent de 
développer le marché noir, 

A ce sujet il aurait peut-être mieux 
valu, dans le passé, moins parler de corde 

le potence, et prendre effectivement 
des mesures énergiques pour juguler tous 
ceux qui freinent la production: stockeurs, 
trafiquants, spécnlateurs dont les procédés 
consüluent une menace permanente contre 
notre monnaie, avec toute Ja misère et la 
ruine qu'une dévaluation du franc 
porterait pour Jes masses laborieu 

L'industriel qui dissimule des stocks an 
lieu de ies livrer à la fabrication paralvse 
la prouu tion, le tro 1 dont pal it 


n 
STOCKS, 


+ 
[et { 





Mme le président. Ia parole est à M, le ! pose, Si le Gouvernement n'a pas toutes 
painisire. | les armes nécessaires pour interdire la ré 
tention des stocks, certains individus s'er 
félicitcront en se disant que, s’il y a un 
Je voudrais, puisque vous En En donnez texte dt plus, il y à aussi un maquis dans 
l'occasion — Je pensais le faire lorsque | lequel il se promèneront à nouveau ave. 
nous aurions discuté l'article — préciser | a possibilité d'y échapper. 
exactement quel est notre dessein. La liberté q d'il . 
J'ai entendu divers orateurs parler avec | des gens qui attendent le succès de l'entre 
terreur d'une sorte de descente des agents |! prise di baisse: mais non pas la libert 
du contre économique venant perquisi- | de ceux qui attendent les textes les uns 
tionner dans les fermes, ou de quelque après les autres en escomptant finalement 
geure. I n’en est évidemment ! la faillite de tous nos efforts. 
pas question | ç 
] 


PRET. d 4 
M. le ministre de l'économie nationale. 


faut défendre est cell 


chose de ce 


: est pourquoi je vous demande de vor 
ra lier ü l'opinion de la commission de la 
et de voter tout à l'heure l'amren 


Le seul problème auquel nous voulons 
nous attacher et qui est aujourd'hui le 
problème essentiel, ce sont les agis-ements | dement avec la possibilité, pour le minis 
de ces gens qui, en particu'ier au cours | tre, de dire qu'on n'inquiétera pas les hon- 
de l’année 1946, se sont mis à faire des : nêtes gens qu'on ne kes 
opérations de commerce chez eux, sans il est, lui. 
avoir de qualité commerciale, et se tont | teurs, (Applaudissements au centre.) 
parfois passer pour des foraïns en en pre- 
nant la carte, sans a'ler d’ailleurs sur les 
marchés. Ils se servent de cette carte 
comme d'un alibi le jour où ils sont pris 
en train de transporter certains produits, 

Une grande partie du marché noir se fait 
actue:lement par des commerçants en 
chambre, ayant des stocks chez eux, qui 
tiennent une comptabilité plus ou moins: 
oceulte ct qui ne peut e:le-même être trou- 
véc qu'a domicile, 

Lorsque nous pensons à ces pouvoirs de 
perquisition, c'est exclusivement, ou en 
tout cas essentiellement, à cette catégo- 
riæ à que nous pensons, catégorie qui est 
aujourd'hui la pus dangereuse et contre 
laquelle il est nécessaire d'avoir des armes. 

Un conseiller au centre. M faut le mettre 
dans le texte. 


tracassera pas 


av t k 
arme contre ]es spécula- 


Mme ie président, La parole ( 


œCAav. 


st à M. Le 


M. Legeay. 
projel de loi que nous « 
l'hui soulève Assemblée des 
débats assez passionnés. Cependant que 
nous propose-t-on ? 


Mesdames, Messieurs, le 
iscutons aujoi 


] 
1 


d ins celte 


Les mesures qu'on nous propose visent 
à renforcer la jolitique de baisse de prix 
poursuivie par le Gouvernement, ce qui 
doit nous permettre de revaloriser le pou- 
voir d'achat des consommateurs en dimi- 
nuant ie montant de la:circulation fidu- 
ciairé. Nous défendrons le texte proposé 
par l'Assemb'ée nationale parce que le 
renforcement du rôle d'investigation doit 
permettre le dégel des stocks et la baisse 
| des prix. I s'agit de compléter la législa- 
. tion économique en donnant certains pou- 
voirs d'investigation à ce contrôle éco- 
ñnomique. À quoi visent ces mesures ? 1° 
nomique. A quoi visent ces mesures ? 
D'abord, cles visent -à être des mesures 
d'ensemble en vue de la baisse des prix 
puisque la baisse des prix -est liée eile- 
même À l'accroissement de Ja production. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
On ne peut dire dans le texte d’une loi que 
cette loi vise exclusivement tee ou telle 
catégorie de la popuiation. 

Je pense que mes explications ont été 
suflisantes. 


M. Chaumel, Monsieur le ministre, je 
suis monté à cette tribune pour provo- 


quer cette réponse dont je vous remercie. ! Ensuite, pour accroître la produc- 
IL importe, en effet, que cette loi, qui doit tion toutss les ressources et toutes les 


être de portée générale, soit completée par 
cette réponse, 


énergies du pays doivent être 


Service, 


mises à son 


M, lé ministre tout à l'heure le fait aussi, 
Car dans bien des cas, les grossistes ne 
ont que des agen's des gros industriels 
et ies hommes qui travaillent en chambre 
| ont souvent partie liée avec les gros fabri. 
| cants, ] uns et Jes autres <ont de mau- 
vais Francais et doivent étre très dure 
| ment frappés. On doit frapper, frapper 
fort! La imesure praposée à un caractère 
| progres €t C'est pourquoir nous (1) 
mes. d'accord pour Facceplei 
| Le mesure proposée à un caractère de pra- 
| orès et c'est pPOuUrŒUOI ous titi u a 
| L pour l'accept 

Par exemple, dans la produelion textile, 
| | OH tu Ilemen i }' Lin «lt 

production de 1938, Or, rega 4 autout 

| de vous la pauvreté vestimentaire l 
| tous, particulierement pour Îles la 
| borieu Voyez le prix prohihitif des vè- 
| temnments, Si vous achC'ez un costume, 
vous verrez combien vous le payerez. El 
vous savez tous qu is dev | 

r pal là. 

La production des tissan levrait per 
mettre à l'industrie du vêtement de tra- 
vailler à plein. Or, | ivr'ers [US 
tries du vèlement ne font que tr hou 
res pal naine. Des millions de 1 
de tissu sont vendu v( ut [a pas 
sent au marché noir. Tout le monde le 
sait. 

Les mesures prises par Je Gouverne- 
ment permettront d déceler tous ct 
stocks. C'est pourquoi nous nous décla- 
Lons d'accord pour accepter, « le fond 


F lans 

et dans la forme, le projet de loi voté par 
l’Assemblée nationale, et nous comptons, 
pour son app.ication, eur moins de tra 


Casseries que nous n'en avons Conau tr QE 
souvent et qui n'ont jamais cu de résul- 
lats positifs. 

Nous pensons aussi que, dans l'esprit 


du Jégisiateur, il ne s’agit pas d'aller 
frapper le petit paysan dans sa ferme, 
mais, comme .le disait M, Je ministre, 
d'aller rechercher les stocks véritables, les 
stocks importants qui sont caché: 

Ces mesures doivent donner au con- 
{raire aux pouvoirs publics les véritables 
moyens de déceler tous ces stocks et 
surtout de punir les coupables qui sont 
à l’origine ct dans le circuit des diffi- 
cultés que nous connaissons €rr Ce Tn0- 
ment. (Applaudissements à lertrème 
gauche.) 
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Mme le président, La paro'e est à M. je 
président de la commission des affaires 
économiques, 


M. Armengaud, président de la commis- 
“ion des afjaires éconumiques. Mesdames, 
messieurs, je voudrais faire simplement 
une observalion d'ordre général, avant de 
passer à la discussion des articies. 

ll pe s'est pout agi, pour la commis- 
sion des affaires ccon HqUEes, de dresser, 


à l’occasion du projet de ioi modifiant la 
lémisialion économique, ies grandes lignes 


de la politique économique correspondant 
à notre situation acluelie, 

l. faudra aborder un jour cette diseus- 
jon probalrie ment à l’occasion des débats 

relatifs au plan ce modernisation et Cqui- 
pement, car ce pan ne se réaliseia pas 
ans que certaines conditions, clairement 
Cx prit S, Ssoiëlit rewiiCs, 
Nos armbitions sont, aujourd'hui, plus 
modestes, Saisie d'un texte voté par la 
prenrèere Assembiée, portant mod.iication 
à la législation économique dans le but de 
donner au Gouvernement des moyens COmM- 
pementaires pour intervenir contre Je 
marché noir, notre commission à cru de- 
voir procéder à deux travaux distinets: 
l'un d'ana'yse, au seul point de vue éeo- 
nhomique, l'autre de synthèse, afin de per- 
metlire an Gouvernement de reprendre, le 
luoment venu, pour la simplifier, Fensem- 
be de la que:tion du contre économi- 
que qu'il ne faut pas confondre avee celle 
du contrôle de l'économie, 

Volbre commission ne saurait trop insis- 
ter, en eflet, sur la mécessité de elarïtier 
des twxtes disparates dont certains remon- 
tent à la période d'occupation et d’indi- 
quer les véritables axes de l'effort du con- 
troie économique afin qu'il soit à la fois 
efficace et supportahe et, dès lors, accep- 
table et accepté par les assujettis. C'est 
d'ailleurs le sentiment d'inconfert, eu 
égard à la législation actuelle dont le sue- 
ces actuel n'a pas répondu à toutes les 
espérances, qui à conduit 11 commission à 
déposer sa proposition de résolution. 

Certains points de cette proposition ont 
paru acceplab'es à M, le ministre de l'éco- 
homie nalionale, d'autres Jui paraissent 
plus discutables. 

Quoi qu'il en soit, l’ensemble des ques- 
tion soulevées par la proposition de réso- 
lution a retenu l'attention de M. le minis- 
tre de l’économie nalonale qui souhaite 
autant que nous tous un débat elair, et, 
au'ant que possible, débarrassé de toute 
passion polilique, car il s'agit essentiel'e- 
ment de questions techniques. 


M. le ministre de l'économie natioïtale. 
Très bien! 


M. le président de la commission. Fn 
période de pénurie re'ative, age Age Je 
contrôle économique doit-il aller et eom- 
ment peut-il être le plus efficace tout en 
élant le moins vexatoire ? Quelles sont 
les méthodes effectives qui permettront de 
concilier les libertés de l’homme, la néces- 
sité d'encourager les initiatives utiles et 
les contraintes inhérentes À une eertaine 
pénurie. Et tout cela, sans aborder le ‘ébat 
général, mais inactuel, entre l'économie 
dirigée et l'économie libérale, 

M. le ministre de l'économie nationale 
ayant fait connaître que les questions sou- 
levées par la proposition de résolution 
étaient étudiées par ses services et à 
l'ordre du jonr des travaux de l'Assem- 
blée nationale, notre commission a pensé 
qu'elle aurait mauvaise grâce à insister 
sur la discussion immédiate dudit jet 
de résolution, à condition que l'étude des 
points qui y sont soulevés soit soumise, 





le moment venu, à vos délibérations et 
à vos votes, 

Dans ees conditions, notre commission 
demande ou Gouverxement la tixation 
d’une date pour un débat devant le Parle- 
ment, aussitôt qu'il aura pu étudier les 
suggestions du rapport et que, si poss'ble, 


ar des contacts appropriés entre les mem- | 


res de votre commission et l'administra- 
tion, il recherche un terrain d’entente 
technique,  : 

Votre rapporteur n'a donc passé en revue 
devant vous, au cours de Ja dernière 
séance, que Îles propositions d’amende- 
ments faites par la commission des affaires 
économiques. 

Aujourd'hui, nous discuterons les autres 
amendements proposés notamment par la 
comimission de la législation civile, erimi- 
neile et commercial: et par les comimis- 
sions de l’agriculture et du ravitaillement. 

Si vous votez ces amendements, eomme 
le rapporteur vous le demande, vous aurez 
sans doute amélioré le texte de la première 
assembh'ée et évité le reproche de gèner 
l'effort nécessaire du Gouvernement . 

Mais, il faut bien vous dire et rous dire 
nm pe mage <a de ces textes et même 
de ceux à venir, et que le Gouvernement 
est prèt à étudier, rien ne sera effectif sans 
un elimat d’honnéteté politique et de ci- 
visme rénové, sans que toute la ma:hine 
administrative soit allégée de manière à 
penser davantage aux efforts techniques à 
entreprendre, à l’erganisation méthodique 
du travail à promouvoir, sans que le Fran- 
çais — qu'avec une main-d'œu- 
vre excellente, la France est le pays mo- 
derne où le rendement est le plus faible, 
et où, par conséquent, on mente pius len- 
tement qu'ailleurs le niveau de vie, sans 
que le Gouvernement fasse comprendre 
que canaliser les initiatives en période de 
basses eaux, c’est à la fois pousser à fond 
tout ce qui est utile et stopper seulement 
ce qui est malsain, 

Il s’agit donc d’un effort de tous, à tous 
les échelons, qui seul peut faire réussir 
la codification, effort qui en amorce d’au- 
tres et dont le réultat pèsera sur notre 
redressement. 

Mais, dès maintenant, il ne faut pus de 
marché noir de la main-d'œuvre et rest 
au patronat et aux entreprises d'Etat qu'il 
appartient de respecter la règ'e. 

Il ne faut plus de marché noir de Ja 
roduction, du fait de l'intervention dans 
e circuit normal de producteurs ne eal- 
culant pas leurs prix de revient, soutenus 
p'us où moins indirectement par l'Etat. 
C'est à l'Etat d'y veiller par une réparti- 
tion intelligente sachant satisfaire les be- 
soins essentiels nationaux et les mar“hés 
Strangers où la France doit encore jouer 
un rôle primordial, e*, s’il y a lieu même, 
de procéder à certaines interdictions de 
fabrication. 


H ne faut plus de favoritisme au sein 
d'une profession au bénéfice des plus 
mauvais, I ne faut plus de fixation de 
prix limites en prenant pour étalons les 
moins bons d’une profession, F me fant 
plus de subventions À eeux qui ne font 
pas leflort pour équilibrer leurs affaires 
el aceomplir des progrès techniques. 1 ne 
faut plus de protection douanière abusive, 
qui encourage les médiocres derrière des 
barrières insurmentables… 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Très bien! - 
M. le président de la commission. … et 
élève an détriment du standard de vie 


natienal le coût des produits et des ser- 
vices. 





I faut, par contre, encourager la spéria. 
Hsation partout où elle est passible pour 
diminuer le coût unitaire de proluetion et 
augmenter la production et la productivité. 
Il faut, dans un eadre nouveau, simpliier 
en rceodiliont et en même teimps ercer 
l'ambignee. 

I appartient au Gouvernement de répon. 
dre au plus tôt à notre demande d'ascs 
cier la notion philosophique de la liberte 
à cetie de la distribution juste des pro- 
auits essentiels, Ainsi il saura, dans le 
chaos résultant de vingt années de faux 
libéralisme et de sept annés de diri- 
gisme hésitant, dont on à agsocié ainsi les 
défauts, éviter l’éternelle ans pts de 
ceux qui voient le progrès social déernitre 
pendant que croit ie progrès technique et 
area ainsi aux eraintes qu'exprimait 
Tolstoï 1l y-a cent ans: 

« Si les conditions de vie de- la sociéts 
demeurent mauvaises — et si elles le 5 
— si une minorité a plus de pouvoirs que 
la majorité opprimée, toute victoire sur a 
nature servira inévitablement à accroître 
cette oppression., » 

IL faut done que le Gouvernement, pour 
entrainer le pays dans une voie neuve, 
mette de l'ordre et de la clarté dans une 
législation ftoüfflue, résultant en partie do 
PFoccupation, et, dans la sérénité d'un dé- 
bat prochain, construise enfin Ia législa- 
tion simple et efficace qui allège et en- 
courage les honnè'es gens et les produc- 
teurs déficiants, frappe d’indignité les fri. 
pons et les poids morts de thaqne profes- 
sion. 

Alors il pourra s'attaquer aux grands 
problèmes qui sont devant rous: lorga- 
nisalion économique nouvelle de la 
France, l’organisa‘ion nouvelle da monde 
et la mise à la disposition de l’homme, 
pour sa libération, des progrès que la 
ecience à su lui révéler. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Mme le président. Personne ne demande 
plus Ia parole ?.… 

La discussion générale est c'ose. 

Je consulte le Conseil sur le passage à 
la discussion des articles. 

(Le Conseil déeide de passer à la dis- 
cussion des articles.) . 


Mme le président. Je donne lecture de 


J'articie 1°. 


“ue Art, 1er, — L'article 36 de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 20 juin 1945 relative aux 
prix est eomplété cumimv suit: 

« 13° Les ventes ou offres de vente de 
produits et les prestafons on offres de 
reslalions de servires enbordonnées à 
Pen d'autres produits ou services 
hormis celles qui visent à la satisfaction 
de besoins personnels ou familiinx. » 

Sur cet article, je suis saisie de deux 
amendements. 

Le premier, de M. J.-M. Thomas, tend 
à compléter le deuxième alinéa de Farticla 
par les mots suivants: 

« et eclles qui, dans des cas excep- 
tionnels, auront expressément fait l’objet 
d’une autorisation de Ia part du ministre 
de l'économe nationale et du ministre 
technique compétent, » 

‘ Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Le Gouvernement accepte lamermlement. 


M. le rapporteur. Ta commission n’a pas 


été srisie de cet amendement, mais elle 


pense qu'il peut ètre acceplé, 


Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Thomas, secepté par 
le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement est adopté.\ 
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ie président. Le second amende- 
ment, deposé par Mme Rollin et les imem- 
bres du groupe du mouvement ré;ubli- 
cain poyulaire, tend à compléter cet ar- 
ticle par un alinéa ainsi Conçu: 

« 44° es infractions aux dispositions 
de la pré<ente loi commises par les mern- 
bres ou les mandataires des groupements 
professionnels ou familiaux et des sociélés 
coopératives. » 


M. de ministre de l'économie nationale. 
Je demande la paroie. 


fime le président. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale. 


M. te ministre de l'économie nationale. 
Je ne suis suspect d'antipathie ni pour ies 
groupements familiaux ni pour les Coope- 
ratives dont j'ai été l'animateur et dont je 
reste un ami. : 

Jl me semble cependant, je dois le dire, 
assez curieux, lorsqu'on essaie de définir 
un délit, de dire en même temps que ce 
qui est interdit aux Français en général 
gera permis aux Coopératives, : 

Je soutiens les cooptralives, je Jes 
délends, de même que les groupements 
familiaux, mais ils doivent être soumis à 
la loi commune à tous les Français et à 
tous les autres groupements. (Applaudisse- 
smaents.) 


Mme le président. Quel est l'avi: 
commission ? 


M. le eur. La commission partage 
l'avis de M. le ministre. 

Lorsque les groupements professionnels 
ou les sociétés cooptratives font des actes 
de commerce, iis doivent être soutmis aux 
mêmes Ghligations que les commerçants; 
ils ne doivent donc pas échapper aux dis- 
positions de cette Joi. 


de la 


M. le président de la commission. J'ap- 

elle l'attention du Conseil sur le fait que 
‘amendement de Mme Rollin ajoute une 
interdiction complémentaire à la liste des 
interdictions déjà prévues par l'ordon- 
nance du 30 juin 1945. 

Dans ces conditions, je ne sais pas si les 
observations présentées par M. le ministre 
ne se retournent pas contre sa propre 
thèse. 

En tout cas, l'amendement proposé par 
Mme Rollin me parait superfétatoire. 


Mme Rollin. Je pense qu'il y a une 
erreur d'interprétation dans l'esprit de 
M. le ministre, 

L s'agit, dans notre pensée, d'ajouter 
aux douze paragraphes qui figurent À l'ar- 
ticle 36 de l'ordonnance du 30 juin 1945 le 
treizième + est prévu au texte de la com- 
mission, plus un qualorzième qui viserait 
à protéger les adhérents des coopératives 
de travailleurs ou des groupemente profes- 
Sionnels où familiaux et à empêcher que 
par le canal de ces associations un nou- 
veau marché noir ne s'instaure. Nous vou- 
lons donc par ce quatorzième paragraphe, 
contrairement à ce que vous pensiez, évi- 
ter une fuite du marché noir, 


_ M. le rapporteur. 
d'accord 


M. le ministre de l'économie nationaie. 
Je suis d'accord cette fois sur le principe, 
tout en reprenant d'ailieurs la mêine argu- 
menta' on. 

En effet, j'avais interprété cet amende- 
ment comme une faveur, alors que c’est 
une pénalité. Je ue pense pas qu'on puisse 
prévoir dans la loi, soit pour les favoriser 
soit pour les défavoriser, un régime spéci 
pour les groupements dont 4l s'agit, 


Nous sommes bien 





Ce que nous poursuivons, c'est l'acte, 
quel que soit celui qui l'accumplit. Le fait 
qu'un acte délictueux est accompli par une 
coopérative ou par tout autre groupement 
ne doit pas être, en cette matière, un élé- 
ment favorable, ni défavorable, 

Dés maintenant nous semmes en mesure 
d'atteindre les actes en question, quels 
que soient ceux qui les accomplissent. Je 
crois donc vraiment que votre texte est 
sans ohjet. 

Mme Roliin. Je prends acte de la réponse 
de M. le ministre et, par conséquent, je 
retire mon amendement, étant entendu que 
les infractions qui seraient commises dans 


les condilians que j'ai voulu viser n'échap- 
péraieut pas à la répression. 
Mme le président. L'arnmendement est re 


tiré. 
IH n'va pas d'autre 

ticle 1° 2. 
Je le mets 


le Conseil di 


(L'article 1 


observation ur n ir 
aux foix, avec J’additiot que 
la République a adoptée 


r, ainsi complété, est adopté. 


Mme le président. « Art. 2. — Le para- 
graphe 4% de l'article 37 de l'ordonnance 
n° 43-1483 du 30 juin 1945, complété par la 
loi n° 46-1024 du 14 mai 1946, est de nou- 
veau complété par l'alinéa suivant : 

« f) De pratiquer la rétention de stocks 
elle qu'eile est définie ci-après à l'ar 
ticle 45 du livre IN de la présente ordon 
nance » 

Sur cet article 
Champeaux, 


% aervle çst À M. Boivin- 


M. Boivin-Champeaux, C'est la premicre 
fois que le mot « stock » apparaît dans le 
texte qui nous est soumis, et je voudrais, 
à cette occasion, demander à M. le mi- 
nistre quelle définition il entend donner à 
ce mot. 

Ce lui sera d'auant plus facile qu’ 
déjà fait des déclarations qui peuven 
avance 1e rassurer, 

En effet, les explications présentées tout 
à l'heure nous ont appris que celie loi 
devait s'appliquer, dans l'esprit de M. le 
ministre, à une certaine catégorie de com 
merçants, la plupart du temps de faux 
commerçants, qui ont accumulé des stocks 
dans un but de spéculation 

Bien entendu, nous soinmes tous d'ac- 
cord avec lui pour penser que ces spé- 
culateurS doivent être durement frappés. 

Mais, par ailleurs, nous savons que la loi 
doit s'appliquer au monde agricole, tout 
au moins dans le texte qui nous est eou- 
mis par le Gouvernement. C'est ce qui 
m'amène à vous demander ce que vous 
entendez par le mot « stock ». 

D'après la définition du dictionnaire, un 
slock est une marchandise disponible dans 
un magasin ou sur un marché. Le mot 
éveille, par conséquent, l'idée d'une den- 
rée inerte. 

L'assurance que je voudrais avoir dk 
vous, monsieur le ministre, c’est qu'un 
troupeau de moutons, un pe de 
bœuis ne constlilue pas un stock, I ne 
peut pas y avoir, si je puis dire, de stock 
à quatre pailes. (Mouvements divers.) 

L'assurance que je vous demande serait 
2 de nature à rassurer le monde agri- 
cole. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Voulez-vous me permeitre de reporter ma 
réponse au inoment où viendra en diseus- 
siun l'article 3 ? Je crois que c'est à propos 
d'un de vos amendements sur cet article 
que la question va se poser, 














Mme le président. Il n'y à pas d'autré ‘ 


observation sur l'article % 9... 
Je le mets aux voix. 


(L'article 2 est adopté.) 

Mme le président. « Art, 2 ns 
l'article 41 de l'ordonnance n° 45- 
30 juin 1945, après les mots: 

« Est interdite aux personnes non ins 
crites au registre du commerce ou des 
mcliers où qui ne peuvent justifier de la 
qualité de producteurs agricole 


ban 
1483 du 


Sont intercalés les mots 

ou de bailleur agricole, lorsque le 
bail prévoit expresscment le payement d 
[erma n nature 


ci se place un arme 


lement présent 


par M. Hauriou, au nom de la commissior 
de la justice et de législation et tendant 
\ relliacel ui 4° alinéa de l'articii 
2 bis, | mots brilleur agricol: pui 
les mot bailleur de biens ruraux 

Quel est l'avis de la comami 

M. le rapporteur. L'amendement rie 
senté par la commission de la justice 
pour objet une modification de rédacii 
qui donne plus de clarté au 


texte, et € 
lacihite la compréhension, 1 Om! 
a décidé de l'ace pier 


M. le ministre de l'économie nationale, 


Le Gouvernement l'a éple € cal ment 


Mme le président. Là paroi: ta M. Pi 
fiot 

M. Georges Pernot. fn 
mission d'avoir accepté l'amendement, 
le Gouvernement d'avoir bier vouiu 
rallier, mais j'ai une question à pose] 

Le texti que nou allons voter dispo 
que 

Est interdite aux personnes nou ifk 


criles au registre du Ccormmerce ou des nr 
tiers où qu ne peuvent justifier dé la qua 
lité de producteur agricole où de baïlleu: 
de biens ruraux, lorsque le bail prévoir 


expressément le payement du fermage et 
nalure. 

Je suis préoccupé par la situation de f 
suivante, Voila uu propriétaire foncier qu 
in lieu de passer un conlrat de bail 
ferme passe un coulrat de méiavag Il 


n'est pas un « bailleur de biens ruraux 
dans les termes que nous venons de voter 
puisqu'il né s'agil pas d'un bail pl X 1 
le payement du fermage en natur 


D'un autre côté, va-t-on le cat 


? 
comme producteur agricole ? Je peuse qu 
OUI, là ie voudrai en Aavolil 
ranct 


Mu qui tion se résume dé La Jia {1 
suivante: le propriélaire foncier qui pus 
un contrat de métayage entrera-t4l dans 
la catégorie des producteurs agricoles pre- 
vue par l'article 4! de l'ordonnanre qu 


30 juin 1% 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Il y entrera automatiqu ment 


OIMTNISSION este 


M, Georges Pernot. L: 
elle du même avis ? 


M. te rapporteur, Oui, mon chez collegun, 


M. Ceorges Pernot. Je prends acte di 
déclaralions et je vous en rermeércie 


Mme le président. !! n'y a pas d'oppos 
tion ?… 

Je mets aux voix l’article 2 bis, modifi 
par l'amendement de M. Mauriou. 





| (L'article ® Die, ainsi modifié est adopté 
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Mme le president, « Art. 7. — L'article ! 
45 de l'ordonnance 45-1483 du 90 juin 1945 
ést abrogé et remplacé par la disposition 
suivante: 

« Art, 45, -— Est présumé rétention de 
stocks Je fait, pour un productéur ou un 
conunerçcant, de différer la mise en œu- 
vre de matières premières où de produits 
semi-finis où de conserver un stock de 
produits destinés à la vente supérieur au 
stock normal, L'imporlance du stock nor- 
tal sera déterminée en quantité par voie 
d'arrétés interministériels pris après avis 
des organisations professionnelles et dans 
les formes prévues au chayhire premier du 
Utre EF du livre I* de la présente ordon- 
nance, Les in'éressés seront admis à 
faire lomber Ji présorplhion en apportant 
la preuve d'un motif valable. 

Sur cet «rlicie, je suis saisie de plu- 
sieurs amendernents. 

Le prenner, de M, Charles Morel et des 
membres du gronpe républicain d'action 
sociate et paysanne, et de MM. Robert 
Gravier et Boivin-Champeaux, tend à rem- 
placer, à la deuxieme figne du deuxième 
alinéa de larlcie 3, le mot « produeteur : 
par le mot industriel 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le president de la commission. 12 
commission des affaires économiques n'ac- 
cepte pas cet amendement. 


M. Hauriou, rapporteur nour avis de la 
commission de la justice et de législa- 
fon, La commission de la justice ne Fac 
ct pte pas non plu ; 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Je suis d'accord sur le principe, mais non 
pas sur la rédaclion, Je crois qu'il est 
extremement difficile de faire une défini- 
lion juridique qui écarte par avance de 
l'application de la loi une certaine caté 
gorie de personnes, 

La rétention des stocks vise l’ensemble 
de ec qui se trouvent produire et vendre 
les stocks, Si je désire fairé un pas dans 
la direction de M. Boivin-Champeaux, je 
pense qu'il faut chercher la solution, non 
pas dans la definition de la personne, mais 
dans la définition du produit considéré. 

ll est bien évident que ce que nous vi- 
sons surtout ici, ce sont les produits à ca- 
ractère industriel. 

Je ero's done que nous pourrions nous 
mettre d'accord en adoptant une rédaction 
dans ce genre: « de différer la mise en 
œuvre de matières premières industrielles 
ou de produits finis et de conserver un 
stock de ces produits destinés à Ja vento 
supérieur au stock normal, » 

Nous irions ainsi dans le sens de ce que 
réelame M. Hoivin-Champeaux, mais en dé- 
jinissant simplement les produits, sans 
faire des catégories juridiques de person- 
nes différentes, ce qui me semblerait con- 
traire à Ja notion de l'universalité de la 
loi. 


M. Boivin-Champeaux. Je suis d'accord 
et je vous remercie de vos paroles. 

Mme le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ?.. 

M. le rapporteur. a commission pense 
pouvoir se rallier À la solution proposée 
par M, le ministre, solution qui donnera 
satisfaction à M. Boivin-Champeaux, sans 
introduire dans le texte de cet article une 
particularité qui semblerait désagréable à 
certaines eatégories d'assujetlis, 

La commission accepte Done la nouvelle 
rédaction suggérée par M. Je ministre. 


Mme le président, 1] zic faudrait un texto: 


cerit. 











M. Boivin-Champeaux. Je reprends, À 
titre d'amendement, Ja rédaction proposée 
par M. le ministre de l'économie nationale. 


Mme le président. Veuillez me le faire 
parvenir, 


M. le président de la commission. Ce 
texte me gène un peu malgré tout; j'ai 
l'impression qu'un certain nombre de pro- 
duits agricoles peuvent être conservés en 
stock, Personnellement, je pense que cet 
amendement devrait étre repoussé. 


M. Boivin-Champeaux. Dans ce ças je 
demande un scrutin publie sur l'amende- 
ment, (Mouvements divers.) 


M. le ministre de l’économie naiionale. 
Si nous voulons y voir clair sur ce sujet, 
étant qu'il y a, d'autre part, un amende- 
ment de la commission de la justice qui 
réalise des progrès assez sérieux dans Ja 
rédaction, je crois qu'il nous faudrait par- 
tir de ce texte présenté par la commission 
de la justice. 


Mme Roilin, Très Lien ! 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Je me permets de suggérer de mettre 
d'abord en discussion l'amendement de la 
comimission de la justice et c’est sur ce 
texte que des modifications pourront éven- 
tuellement être apportées, (Applaudisse. 
ments.) 


M. le rapporteur. Le rapporteur se per- 
met d'ajouter, monsieur le ministre, que, 
d'accord sur le texte présenté par la com 
mission de Ja justice, il pense qu'il y au 
rait licu d'y ajouter une phrase. 


Mme le président. L'amendement de Ja 
commission de la justice n’est pas actuel- 
lement en discussion, 


Je suis saisi par M. Boivin-Champeaux 
d'un amendement tendant à rédiger 
comme suit le début du deuxième alinta 
de l'article 3 : 


« Art.145, — Est présumé rétention de 
stocks le fait pour un pere ou un 
commereant de différer la mise en œuvre 
de matières premières de caractère indus- 
triel ou de produits semi-finis ou de con- 
server un stock de ces produits. » 


(Le -resté sans changement.) 


M. Marcel Willard, président de la com- 
nussion de la justice. Si je ne me trompe, 
M. ie ministre suggère de donner la prio- 
rité à l'amendement de M. Hauriou. 


Mme le président. Nous ne discutons pas 
l'amendement de M. Hauriou, mais celui 
de M. Boivin-Champeaux., 


M. Marcel Willard, président de la com- 
mission de la justice, Mais M. le ministre 
prend en considération l'amendement de 
M. Hauriou, Voulez-vous en redonner lec- 
ture ? 


Mme Île président, Voici ce texte : 
Rédiger ainsi le 2° alinéa de cet article : 


« Art, 45, — Est présumé rétention de: 
stoek le fait, pour un producteur ou un 
commerçant, de différer, au delà du temps 
exigé par les conditions normales de son 
exploitation, la mise en œuvre de matières 
premières ou produits semi-finis ou de 
comserver, dans les mêmes conditions, un 
stock de produits destinés à la vente, 
supérieur au Stock normal. Des arrêtés 
ministériels pris dans les formes prévues 


ben 
Livre 4x de la présente ordonnance déter. 
mineront, d’une part, l'importance du 
stock normal en quantité, et, d'autre art 
les délais au delà desquels sera applicable 
la présomption visée ei-dessus, » - 


La commission accepte-t-elle cet mens 
dement ? 


M. le ranporteur. [a commission lac 
ceple, sous réserve d'ajouter à là phrase 
suivante: « Des arrêtés ministériels, pris 
‘ans les formes prévues au chapitre {+ 
titre I du livre 1% de ja présente ordon. 
nance, les mots « après avis des organisn- 
tions professionnelles. » 


M. Georges Pernot. Je demande ]: 
role. 


Pl 


Mme le président. LA parole est à M Por. 
not. 


M. Gcorges Pernot. Je me permets 
prendre la parole, parce que je suis l'au 
teur de l'amendement qu’a bien voulu 
s'approprier la commission de Ja justie 
Je fais remarquer à M. le rapporteur de là 
commission des affaires économiques qu 
sa proposition est, en réalité, un 
amendement, 

Je m'explique donc brièvement 
l'aumendement de la commission de la jns- 
lice, Sa portée à d'ailleurs été déjà précis 
sée l’autre jour por M. Hauwuriou: et, si ;: 
reviens, c’est en raison de l'importance do 
la rétention des stocks, 

IL faut, pour comprendre la portée 
cet amendement, comparer le texte primi- 
tif du Gouvernement —- texte adopté par 
l’Assembiée nationale —- à celui que nous 


Vous proposons aujourd’hui, 


Voici le premier: « Est présumé réten- 
tion de stocks, le fait, pour un produrteur 
ou un commercant, de différer ia mise en 
œuvre de matières premières ou produits 
semi-finis ou de conserver un stock de pro- 
duits destinés à la vente supérieur au 
stock normal, L'importance du stock nor- 
mal sera déterminée en quantité par voie 
d'arrêtés interministériels pris après avis 
des organisations profess'onnelles et dans 
les formes prévues au chapitre 1% du ft: 
tre 1% du livre 1 de la présente ordon- 
nance. Les intéressés seront admis à faire 
tomber la présomption en apportant là 
preuve d'un motif valable... » 

Il vous apparaît, par la simple indication 
de ces deux mots « différé » et « eon<er- 
vé », que l’idée de délai, celle de retari 
étaient nécessairement incluses dans li 
conception du Gouvernement. Mais il nv 
avait aucune définition précise de l'in- 
portance de ce délai ou de ce retard. 

Que risquions-nous en ne modifiant pas 
ce texte ? C’est de voir, par exemple, un 
industriel qui a stocké des produits depuis 
quelques jours seulement, depuis huit 
jours si vous voulez, une quantité de mar- 
chandises dépassant le stock normal. On 
lui dira: « Vous avez un stock dépassant! 
le stock normal depuis huit jours. Pan: 
ces conditions, vous êtes passible de !a 
pénalité prévue par le texte ». 

Nous avons estimé qu'il était indispen- 
sable, pour une affaire pénale de tele 
sorte, de mieux définir le délit, et par 
conséquent, de préciser qu'après les mots: 
« différé et conservé » il fallait tatroduire 
ces mots: « … au delà du temps exigé par 
les conditions normales de son exp:oila- 
tion. ». 

Mais comment ces conditions normales 
et le délai seront-ils détinis par arrêté 
ministériel ? 

Dans le texte du Gouvernement, l'arrêté 
ministériel ne prévevail que la déternnea- 








au ‘chapitre premier du titre 1%, du 


tion du stock, 
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Nous avons pencé.qu'il falla 


ua deuxième diémenmt, à savoir le temp 
“æ delà duquel on pourra t êti nid 
comme coupable de rétention tocks 
ra ‘n que le tribunaux nt , 
C0 nner, po rétent 
qu'autant que 1 deux 
intes serotit réun'es: 1° ui 
le stock normal eñ qu 
x conservé pendant ui 
eus au délai normal, En de 
Î thèse, ON fn tomber 
co le la loi pét 
t pourquoi, d'apri 
n est préféralie à eeli Gou 
Ù . car cle répond tx La n 
ph) n même de la comn l de 
iffaires ÉCONOMIQUES QUI D 
que les stocks abusifs. 
î avait là, par conscqu 
Lieration à apnorter au texte, et le Gonve 


nement voudra bien S'y 


railiet 


ace le président, [3 paroke ot à 


iv et. 
Aime Brisset. ii aurait 
ext initial, parce 


Mme le président, Ce qui csi on discus- 
on, c'est un amendement au texte de 
ia cnrumission €t non pas |! 
te là commission. 


{ 
a { + nmCrmea 


: parole est à M. Pialoux 


M. Pialoux. Je ne discute pa texte 
woposé par la commission de la justice 
se substitue à la première partie du nou 
el article 45 et précise les coûdi! 
lesquelles jai era la présomption eréée 
set article, 

Mais je consiale que la comruission de 
la justice n'a pas reproduit, après les modi- 
fivations apportées au texte volé par F'A6- 
sexmblée nationaie, la dernière phrase de 
l'article 45. Or, elle à une importanee 
je se permets de souligner. 

Fa effet l'article qui vous est souris, 
crée un présompiion de culpabilité; c'est 
très grave. 

Songez 


u Inne 
Uiié Ulis 


par 


que 


e le criminel de droit cornmun 
bénélicie, lui, d’une présomption d’inno- 
cence et qu'il appartient normalement au 
ministère public de prouver sa culpabi- 
lité. 

l':r exemple, on à trouvé ur cadavre. 
M 'est à peu près certain que X est l'auteur 
du :neurtre. I faut encore que le ministère 
public prouve que c’est intentionnelle- 
inent que la mort a été donnée. Telle est 
la régle normale en droit pénal. 

Gr, la ière partie du texte proposé, 
je le répète, crée une présomption de cul- 
palitité, On trouve chez vous nne quantité 
de suarchandises, qui paraît anorinale, De 
ce seul fait vous voilà nrésumé délinquant, 
L'esi À vous de prouver que vous êtes in- 
nocent, c'est-à-dire que vous n'avez pas 
eu d'intention frauduleuse. 

Le texte primitif atténuait cetix exc 
em droit commun par une réserve que je 
vous demande de maintenir. 

Le texte voté par l'Assemblée nationate 
mages que les in!éressés seront admis à 
aire tomber la présomption en apportant 
la preuve de « motifs valables Autre- 
ment dit, l'intéressé qui sera trouvé dé- 
lenteur de stocks anormaux aura le droit 
devant la juridiction répressive, de jus- 
fier sa rétention en faisant valoir des 
motifs dont les tribunaux apprécieront Ja 
valeur. 

La suppression de cette disposition se- 
rail très grave, c2r elle ferait da l'infraction 
un {élit eontraventionnel. Or, normalement 

contravention est une infraction béni- 








ne t ET 3. € est 
\ i 
ht 
1 
tax! } 
lé » 
totuber Ja } \ apportant la 
preuve d'un moi able. \utrernetl 
dt, la présorap: iëra toujours, Ce 
ra à l'inculpé à l r qu'il est inno 
ia I f mait: c 
Donne fot par tot [ ens, tandis qu 
i vous ne vol ; ‘xte, il fauura 
qu'il prouve le ças de f *e majeure. Les 
juristes de cette Assemblée saisiront toute 
l'ur rta ( P tt ” N 
À 
Proux r | { de fo 44 ur { { 
prouver ui | ibilité absolue; l’adimi- 
nistration d A tell Î { oT souvent 
rs { h 1 ocent risqué À 
: Ctre condarnnt ce q \ f 1 L 
k j CT ai À AN 
lime le president. La il IGN CSi 
Le d'avis de maint r le der + a 
ju texte de ia com rx ? 


. M. le président de la commission de la 
justice et de la législation, Ce n'est pas 





vi rar + r xt } DE ce n e 
pal NAGVErLA que 13 COMMISE: on en 
ns: n : En 1 nAtse ! 4; 1 Ve 
présence de la nouveile rédaction de l'ar 
Ç le 15. 264 “ide de Dnprmer le derniar 


alinéa. 
La commission a eu le sonci de rapypro- 
mme l'a fait justement remar- 
écédent orateur — les infractions 
à la loi que nous sommes en train de 
voter à des délits contraventionnels, Mais, 
ce faisant, elle a le sentiment de placer 
le dans son cadre véritable, car des 





la loi 
délits de ce genre ont déjà été prévus par 
le législateur, dans la loi sur la repression 
des fraudes et également pour les infrac- 
tions aux rnarques de fabrique. 

C'est, par eonséquent, une sorte de droit 
commun en la matière qu'il convient de 
suivre dans l'application de la loi présente, 
d'autant plus que son efficacité ne éera 
obtenue que si les infractions se rappro- 
chent vraiment d'un délit contravention- 
nel, 

Cette loi, à en juger par l'émotion 
qu’elle soulève dans les deux Assemblés 


va être connue Gu public 


H ne peut pas y avoir bonne foi du mo- 
ruent où le stockage anormal aura été dé- 
fini. Ceux qui aurout conservé des stocks 
au delà du volume ou du délai prescrits 
par les arrélés ministériels, payeront, en 
‘pplication de la lo 

Le précédent orateur n } lnis en garde 
contre le danger d’avoir comme unique 


soupape d'échappement et comme seule 
eXCUSE pour les délin juants le cas de force 
majeure, en nous rappelant que la cour de 
cassation, pour  cértaimm hypothèses, 
n'avait pas Cons: léré la grève comme une 
excuse suffisante pour disculper ceux qui 
étaient l'objet dc poursuites. 

Je me permets de rappeler que cette ju 
risprudence de la Cour de eassation se 
place sur le pan de l'application des 
contrats et non point de l'application de 


st PATIRZE! 
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M. 16 ministre de l'économie nationale 


M, le rapporteur. | tant : d if 
Î { rt e t pro 
I dl) f 11 e ! } vec 
Î t ' } — 


M. le président de la commission. li'uc 


jou tu (ext k du 
hvre 1! ui \ pri I 1G1 hiCt lea 
mot ip s des orr pro 
L ' 


Mme le president. M président de la 
COMM n cepte l'amendement de M. 
Ha ! | de « 
« apr iVi ins ! Ï n- 
fl l { le la ente 

st 

| " t 

(‘re f 3 ( Li 1 DE ) 


Mme le président. l'ar voie à 
ment, M. Charles Morel propose 
i la deuxième ie après | 
teurs », s InOtS : « à l’exc 
ntnr > “| ls l'ouvntl! 
valeurs Ccuncis € CXDI 
et des artisans 


Je demande l'avis de la com ion 


À 


+Fhle nde- 
l'ajouter 

mot « prodne- 
usion des eulti- 
itations familiales 


} 


M. le président de [a commission. [a 
commission n'accepte pas cet amende- 

M. lie ministre de l'économie nationale. 
Dans une loi faite pour tous les Francais, 
on ne peut pas exclure systématiquement 
toute une catégorie. 


Mme le président. Monsieur Charles Ma- 


rel, rmaintenez-vous votre amendement ?.. 


M. Charles Morel. Je !e 
dame le président, 


maintiens, 1mna- 


Mme le président. Je rcls aux vois 


l'amendement de M. Morel 


M, Charles Morel, On avait proposé tout 
à l'heure une modification À ce texte: 
c'était, je erois, M. le ministre, je ne la 
vois pas dans le texte nouveau 

Mme le président, Nous avons adopté 
tout à l'heure, après une longue discus- 


sion, le texte de M. Ilauriou, 11 s'agit, 
pour le moment, de l'amendement de 
M. Morel, M, le ministre n’a pas le droit de 
proposer un amendement 


! 


M. Charles Morel. C'i M. Boivin 
peaux q ] ue pos 
lime le président. Ji 1x 
me] ent de M. Morel 


L'amendement n'es pa 


ulonté 


d'amende- 
propose da 
deuxième 


Mme le président. Par vole 
ment, M Boivin-Champeaux 
cuit Île ilinéa 
oncerne la pro- 


(u npiéter comme 
». ses - 


le l'articie 2: « En ce qui 
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l; ss” « nn " rêtés int inictf ? mA ne Zuitnne Va fan lb 
duelion agricole, les arrêtés fnterministé- 9 En même temps nous éviions ie ognger 
vicls susvisés seront pris, après consulta- [d'introduire dans je texte uno formule Mme Devaud. Mais il 1e semble que çei 
tion des organismes professionnels inté- L'imprécise susceptible a ‘indétermination et article ne concerne que les prodicteurs 
TessÉs, » qui, tout de même, risquerait de nous et les commerçants qui travaillent d'une 
Cet amendement tombe puisqu'il à satis- | gêner au stade de la e mnercialisation. façon normale, 
Le (l , A \ l'us nor rt ! pri 'ETE 
Jaction av amendement Hauron qui à à " - : . 
été 2 topic “: Mme le président, Quel et lives de Ja M. le ministre de l’eccnomie nationale, 
commission ? Je me ET de préciser Hier jes Cat. 
vi ries dont il s'agit sont, où bien 4es eon 
M. Boivin-Champeaux. ii ill, Jon is Lo DC RE ESS , : , COM 
amendement n’a er d’ bic! pui que Je M. le fn et d'u de la commeission. La | merçants juridiquement forains qui, en 
ts de te nodules UE OS OST ee avec ja sugges- | réalité, n’exercent pas, ou bien des sens 
texte de Ja commission des affaires écono- tion faite nar M. le ministre de l'économie tot: : ice de fait sans àtrn 
nique . admet que pour tout le mt nnde on oo ne { L À ini sirt l Î 1:00 qui lont ul} DORE) 0 ue — Sans c'ra 
devra prendre des arrêtés interministériels, ti inserlts conne commuercants, 
après consultation des organismes inté- | m, Boivin-Ghampeaux. Je demande la | , S'il sont commerçants, ce texte permet 
ressés. J'ai don satisfa üon en €e qui | paroie de les atteindre. S'ils exercent un “om. 
Jne concerne, merec sans être effectivement’ eornimer. 
Mme le président. 14 paroi ct à M, Boi çants, s'ils sont pris, Ce texte-là jet r est 
Mme le président. Pei-onuc hi: demande | vin-Champeaux, applicable, puisqu'il y à commet de 
pius la parole sur l'article no É msi ; 4 fait, On leur inflige en mème temp pe 
. Boivin-Lhampeaux, J0 POozreiie je in sanctions & ap »plémentaires # 
ivin. " 1 ropct on°0t nouvoir répondre : ‘ynvitatio! r ll ji pe 2". 
M. Boivin Champeaux. n re pouvoir répo idre à l'invitation de M, le Je vous demanderai €e me don: 
Mon amendement, déposé sur la sugges- | yninistre de l'économie nationale qui, à ME het 
Ar nicte , FLO AE : : es + movens de les pren ûre au mome HE où 
dion de M, le ministre de l’économie fatio fait preuve je le reconnais, de beaucoup | 5 : 
nale . le comor he jon à notre égard. Je l'en is sont saisis. J'ai les mx 1vens juridiqu es 
k thuer : Sur dome dc te de tes: Mt En ce qu'il faut, c'est ie 1 10yen de 7: atieine 
” : ) ER? ‘ne , DE. .e ë », c’a vit vo mérernicitt nn \b 
Mme ie président. à] Boixia-Champeau L nous demande d'ajouter À l'article que hr io s'ag e1à he pcq ons ff: 
propose de rédiger ainsi le deuxième ali Lies arrêtés interminisiériels détermineroat | **T28S P:85 
D nr les produits. Cela ne nous donne pas salie- M, Boivin-Champeaux, M. jo mini na 
e Est présumée rétention locks 1e fait | faction au point de vue agricole. pas répondu à la question que je lui ai 
DOUr un Pro lucteur où un comm nerçant GC Nous ne pouvons pas savoir si vous ne posée au début de ce débat. I a bien 
différer la mise en æ avre le matières hre- | ferez pas figurer les produits agricoles dan | voulu me répondre que le criterin ne 
Re es d À Caracui tore in lust triel ou de pro- Jes arrêtés et si, par conséque nt , VOUS N2 | serait pas le producteu r mais le prouvit, 
duits semi-finis, ou de conserver un stock | ferez pas peser sur l'agricuilure une me- Je me préoccupe, moi, de l'agr'en ilteny 
» cpe D! it : À 7" 19 € , 
de ces se pri | | nace qui nous effraic. qui à un troupeau, soit de moutons, soit 
La parole est à M. le ministre de l’éco- D'autre part, je crois que volre préoeeu- | de Do ufs, et je ne suis sans doute pas 


}} nie HU 114 À 


M. le ministre de l’économie nationale. 


Je voudrais sayer de préciser exacte- 
mient eormment se pose le problème. 

M. Boivin-Champeaux est témoin que 
jai fait vérilabloment le maximum pour 


tenir compte dès préoce 
culteurs, 

A la réflexion, je roi 
jo suis allé un peu loin dans mon désir 
liation, car lorsque j'ai vu le texte 
écrit, je me suis moi-même rendu compte 
do deux difficultés, 

La première, c'est la difficulté juridique 
de définition même de la matière première 
industricile, différente de la matière pre- 
nière agricole, al qu'il y a des élé- 
ments, la betterave, par exemple, qui sont 
ni! la fois ] 


agricoies, 


ipations des agri- 
: tout à l'heure 


} 
{ln 


PET | 
Mi CO: 


industriels et 


Deuxième difficulté : il y a des éléments 
pour lesquels je suis déjà armé, le blé, 
par exemple. Il n'y a pas, au stade de la 
production agricole, un danger réel de 
stockage, mais un danger risque d'appa- 
raître pour ce même produit à un stade 
ultérieur, le stade du commerce, par exem- 


ple, stockage de beurre ou de certains 


autres éléments que je dénonçais tout à 
l'heure et contre Le quels je veux agir. 

J'ai l'impression que ia formule qui m'est 
venue à l'esprit dans le désir de tenir 
compte des objections de nos collègues ne 
me satisfait .pius tres complètement Jlors- 
que je la voi s rédig 

J'ai également l'impression que ce n° 


pas par le texte lui-même qu'il nous est 

)0ssible de serrer de très près la questi on. 
} faudrait préciser produit par produit, 

Je fais done une autre suggestion. La 
Commission dira si elle lui parañ suscep- 
tible de s'intégrer dans son texte 

Les arrêtés qi ii seront pris ne pourraie nlt- 
ils Ee prévoir, non pas l'importance du 
stock normal et les délais, mais Ja nature 
des produits ensceptibles de rétention, 
les quantités et les délais ? 

Cetie formule 
arrêté de la nature des produits 
bles de rt tention. vous donnerait, je crois, 
satisfaction, Air les arrêtés ne concerne- 
ront pas des produits q 1i ne sont pas ceux 
LL xq lé 1+ cfte LE jvemr! n ous av ons pensé. 


de détermi 


tion rè 


suscepl 


lis1 








pation juridique n’est pas légitime. Vous 
hous objectez que si l'on prévoit dans le 
texte des produits à caractère industriel, 
un certain nombre de produits agricoles 
pourront y échapper. Mais vous n’ignorez 
pas qu'une jurisprudence considère que la 
transformation de certains produits agrico- 
les est une opération industrielie, 

La transformation de Ja betterave devient 
industrielle à parür du moment où elle est 
faite par un industriel et non plus par un 
paysan. La transformatiin de l'alcool st 
également une opération industrielle. 

Je crois, par conséquent, que les mots: 
« à caractère industriel » vous donneraient 
satisfaction puisque le texte s’applique- 
rait chaque fois aux produits agrieoles 
avant un caractère indusiriel. 


Mme le président. Monsieur Boivin-Churn- 
peaux, maintenez-vous votre «amendement ? 


° nl 
Oui, madame Je 


M, Boivin-Charmmeaux, 
président. 

Mme le président, Je 
l'ainendement de M. 


(L'ame 


Lu t 
HHULS 
Boivin-Champeaux, 


ndement n'est pas adsplé.) 


Mme le président. Ja prole ect à 
Mme Devaud. 
Mme Devaud, À joupos do cet srticx, on 


pourrait me semble-t-il 
sait tout à l'heure M. le ministre de l'éco- 
nomie nationale, la loi visait surtout à 
punir et à frapper les tenants du raarehé 
noir, tous ceux qui {r: availlent en chambre 
sans parut, ayant tout au plus une carte 
de ir par conséquent d'une manière 
part ilièrement illicite. 

Or, r artii ke vise uniquement les prod 
teurs ou les commerce ants, 
gens qui travaillent d’ une 
et normale. 

Ne pourrait-on envisager dans cet artiele 
a répression plus dure “du marché noir.en 
chambre dont vous parliez tout à he ure, 
monsieur le ministre ? 


revenir à ce que di- 


Juc- 
c'est-à-dire des 
MARIAÉ lieite 





M. le ministre de l’économie nationale. 
est par l’article 11 que nous aurons les 
| Ses ens de l’attei ndre, 








seul à penser 

stock. 
Plusieurs 

vivants! 


qu'il ne possède ps 


ronseilers, Quand is soi 


M. Boivin-Champeaux, Mais 1] 2 Y à pra 
de stock à quatre palles, nous Sorses 
d'accord! 

Mme le president, l':0 pose: Z-VOUS, June 
sievr le rapporteur de la commi: sion 
une nouvelle rédaction pour définie là 
nature des produits susceptibles de Fi, 


tention ? 


M. le rapporteur. Nou: c<tiimons qi 
texte qui nous est présenté donne satis- 
faction à nos coilègues. 


Mme le président. Vois le texte de Lur- 
ticle 3 tel qu'il résulte des décisions qu 
viennent d’ètre prises: 

« L'article 45 de l'ordonnance n°45-fi3 
du 20 juin 1945 est abrogé et remrpi 
par la ue suivante : 


Art — Est rétention de 


« Arf, présumé 
stock le fait, pour un producteur où un 
commercant, de différer, au delà du temps 


exigé par les conditions normales de son 
exploitation, la mise en œuvre de matières 
premières ou produits semi-flnis où de 


conserver, dans les mêmes conditions, un 
stock de produits destinés à la vente, su- 
rérieur au stock normal, Des arrêlés mi- 
nistériels pris dans les formes prévues au 


chapitre 1% du titre I du Livre Ir de Ja 
présente ordonnance, après avis des orga- 
hisations professionnelles, détermineront 
Ja ne” des produits susceptibles de ré- 
tention, l'importance du stock normal en 
quantilé et les délais au delà desquels vera 
applicable ja présomption visée ei- 
dessus, » 

Je mets ce texte aux voix, 

(L'article a, 

Mme le président, Par voie d’amende- 
ment M. Pialoux propose d'ajouter à l'ar< 
ticle 3 la disposition suivante: 

« Les intéressés seront admis à fahe 
tomber ja présomption en apportant ha 
preuve d’un motif valablo, » 


ainsi rédigé, est adopté} 
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US LL: M. !e PR RPREE La commission yc- ] Ce qu'on nous demande ici, c'est de pr Mme le président. M. I: rio upose, 
ins 1 | HUFRELS l'amendement. ciser q ;'ON : pourra C4 n lure un ui Lo ! ir u L ddet x ! cment tes 
: qpu Us \ F cn 1 10 ( 5 ( ( Ua 
: Mme le président. Ja pets aux Voix ESSÉS, ls en manifestent désir nuls 
ale, à l'ancndrment, repoussé pat ja cormmis- s qui te-huit heu qui suivront 
LA: j si ds ». 1 nstatatio l l'in iction, Nu le { 1 { 
ON 1 tLumcudement n'est pas edoplé.) | Ji suis d' rd. Gest t( ŒuE Si fait d'a 
Hs | leurs le pius vent. J dis pret, par M. le rapporteur. | 
"ens | Mme le président. « Art. 4. — Le pre- | cireulaire aux services, à renouveler mes LI on 
‘tra rail ulinéa de l'article 46 de l'erdonnar | instructions et à les préciser pour qu all { 
1 4 pe du 29 juin 1945 est OdINC | cune transaction ne soit fait ins discu 
conune suit: | cion avce les intéressés et ne soit imposée M. le ministre de lecononue naltonat». 
om A s Tout achat de pots, q scihe-pAtes | l'office. Mais je vous demande de ne pas |? 
marchumdises destinés à la revente en | le eptcifer « ee & | 
- l'éta! ou après transformation, tout achat u | {: Lu d qu ol À nn le president. \f fl 
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de eftectué pour le compte ou au pr ofit d'un ercux, En effet, gi les intoress 
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M. Chochoy, l: | js icren 


ire la | | U LA (at)iitifhi à à l'agri- 
cultus Î i j nt 
} n | Cv 1ul { ‘ e} ler cé 
ue } tou Ÿ ] h Ja tribune 
« La l l il { ivents 
lu h un ravitaillement 
étarent compétents pour le in'rac- 
tions en rmatière d'infractions relatives à 
la collec! t au'hab'bter li iwents d'une 
os née nour rechercher et 
of ( ! fractior I po 
it siti rovoquer à co 
tite « hution., 4 ntradictions de 4 
siol ot mati rohtrenct 
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A. peut ner « 
1 pterons peut-étre 
le 1 emeni: 


M. ie mimisire de l'econonnue nationate. 


jue je vous ai donné l’apai- 


sement necessaire, If n'y a absolument pas 
de conil l'attribulions, Il ne s'agit pas 
Ï | d'auti agents les fonctions 
«lt i ravitaillement, Ce sont ceux- 
Jà qui | mpétents pour tous les 


ht compétents en ma- 


por [tt {} rlecte, de même que seuls 
ls rc] ls | l [ : nil 
Î Î t contrôle 


igents du 
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€CONnOnuUqU prit incitent n e cadre 
re À L À | 
\ | sat pour les agents du contrôle 
nCInMqUe, 10FS4qUE à 1 CCCAasIOon de leurs 
opel ns principal découvrent en 
pnème temps une infraction relevant d'une 
aut hninistralion, d’avoir qualilé pour 
releve tto infraction et pour la trans- 
Jnettre, irumédiat nl l'administration 
{ pe lu 
hi n'y donc } conilil d'attribu- 
tions, un début d'organisation d une 
labora \ étroite entre deux adminis- 
tra 1Ss « poursuivent le même but. Ji 
er | | \ em blé: ne pa a 
LI } | 11 fi Lio? (! l'art clé «p 


M, Dulin, | d 1 commission de 
l'agriculture, M. le ministre de l'économie 
halionale x r dans des termes 


nuit 1 nnnlionor } t 
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LE Î 

Dans l'esprit la commission de l'agri- 
cullure, il s'a it surtout de superposer 
une série dl gent CeUX qui 
Cx l 


M. le ministre de l'économie nationale. 


bd ! Li CEE ' ! 
C'est une affaire di IH ONIC, 


M. le president de la commission de 
l'agriculture, Dans l'agriculture, vous Île 
gavez, nou som habitués depuis 
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quelque tem Nous pensons, à la com- 
mission de l'agriculture, que cela fait en- 
ore une superposition de contraintes et 
lez à l'encontre de ce qué vous 


que vous 





: re 
cherchez, c’est-à-dire l'augmentation de la 
production, Vous nous donnez des assu- 
rances en Ce qui ICCFI es coniroieur 
il « it de ieune 
économiques, Je sais qu'il s agit de jeun 
gens inleliisents, m malheureusement: 
dans nos campagnes, nous nous rendon 
compte enx'il ont pen 4 miles 1 l'a 
cuit 
Le Ê uiteu: JUSQU à pl SU 
l Ï in certain nombre d'agents, & 
itroleurs et de supercontrôleurs, et ceia 
depuis si longtemps que maintenant Hs 
car habite m4! ves DOIVEALX agents 
( t le ( , vont DONSONS 
} Co: iuer À ainte gans ii 
4 Î . H l'a 
campagnes, ce qui aura pour résuliat à ag 
” ] HN en ntre: 
TA ja rétenlion dat stocks, coniraire- 
ment à ir qui est d'augmenter 


voire de 
t 


la wroduetion et de mettre davantage 
produits agricol à Ja disposition des 
consommaîicurs, 

Vous le savez mieux que personne, les 


paysans veulent maintenant la Bberté; ils 
en ont assez de la contrainte. 


lib rie T 


M. Reverhori, Qc! 


M. l2 président de la commission de l'a- 
griculture. Mon“cher ami, je ne suis pas 
de ceux qui s'’acharnent à faire de l’anti- 
dirigisine intégral. Mais je sais mieux que 
unaissant bien les milieux 
aysAns, que devons renüre la li. 
berté toutes les fois que nous le pouvons. 
7, non seulement ne rend pas 


ET nr » 
« 1 EE L 
personne, € 


" IAE 
nous 


Or, l’article 7, 
Ja liberté, mais tend, c'était l’avis unanime 
de la commission de l'agriculture, à aug 
enter Ja contrainte. 

C'est pourquoi nous proposons ia dis- 
jonction de l'article 7, et nous demonde- 
rons, s'il est nécessaire, un scrutin sur 


cette disjonction. (Protestations.) 


Mme le président, Ta parole est à M. Rc- 


verborti, 


M. Reverhori. Nous soumnes bien d'ac- 


cord les uns ct ies autres pour que l’on 
donne le maximum de liberté à nos pay- 


sans, Mais si par hasard, se trouvant chez 
un paysan, le contrôleur 
constate qu'il a commis une infraction à 
la législation, nous voulons qu'il puisse 
dresser le procès-verbal qn'appelle la con- 
travention commise, C'est toût. (Applau 
dissements à gauche.) 


Mme le président. La parolo est à M, je 
ministre de l'économie nationale, 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Je me permets d'insister encore auprès 
le la commission de l’agriculture pour lui 
demander de retirer son amendement. 

Mon ami M. Dulin essaye de me prava- 
quer à un débat sur la liberté. Ce débat, 
nous l'avons eu tout. à l'heure pour la 
dernière fois. 

J'ai dit ce que je pense et j'aurai l occa- 
sion de le redire, Mais je re voudrais pas 
mèler les questions, car il ne s’agit pas 
du tout de ce problème, H s’agit simp:e- 
ment d'une question technique touchant 
te fonctionnement d'un ser- 

Voici un agent d'une administration qui 
découvre, à l'occasion d’une fraude, qu'il 
y a violation, non seulement de la loi qu'il 
est chargé de faire appliquer, mais aussi 
de celle qu’a la charge de faire appliquer 
l'agent d'une administration voisine. Il 
est plus simp'e qu'il puisse dresser le 


proces-verbal pour les deux à Ja fois, Il ne 
s'agit pas d'autre chose. 


économique 
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_ Je ne pense pas que vous puissiez par. 
lier de diminuer la contrainte en proté. 
geant eelui dont, par hypothèse, Ja fraude 
est démontrée et en disant qu'il n’est pas 
oupable, (Applaudissements au eent e.) 

Mme le president. La nairole est À M da 
Montalcmbert 


M, de Montalembert. Monsieur le mini 
D 


tre, le président de la commission de lagri 
| culture vient d'exprimer ce que nous px: 
ons dans nos milieux agricoles, Je ma 


permets de donner une quécision. 

ll ne s'agi bien entendu, de der 
üre un retour immédiat à Ja liberté totale 
parce que nous connaissons les diffleuités 
de la täche, mais seulement de eréer un 
climat de retour à la liberté. Or; dans nos 
exploitations agricoles nous avons em de. 
puis quatre ans tant de contrôleurs, tant 
le super-conirôleurs que nous voudrions 
ijen en être déharrassés, Nous aspirons au 
proche retour d'un elirat de conflance. 

Je voudrais m'expliquer sur le rôis 
éventuel des agents du contrôle économi 
ques, Vous nous dites que, chaque foi 
qu'ils lateront des infractions en ma 
tière de collcete ils pourrom dresse: 
contravention, Vous savez qu’'aetueile- 
ment, pour assurer le ravitaillement en 
viande des grandes villes, il est fait des 
achats à à des prix légère. 


mr1S 
pas, 


“Air 
COLs 


la campagne à 
ment suptricurs à la taxe. C’est peut-être 
la raison pour lacnelle on retrouve à 
Paris, un peu plus de bifteck qu’on ren 
avail vu depuis trois mois, 

Lorsque, dans nos campagnes, des 
agents du contrôle économique verbalise- 
ront parce que des animaux auront éts 
achetées, par tolérance du haut eommis 
sariat du ravitaillement, non plus sirie- 
tement au ee “'est-à-dire à Ja taxe, 
mais à la valeur même de l'animal — sui- 
vant 80n rendement en viande — eroyez- 
vous que les paysans y comprendrant 
quelque chose ? 

Quel sera leur réaction lorsque, répon- 
dant à l'appel du haut commissariat an 
ravitaillement et ayant vendu des ani- 
maux de boucherie peur la population pa- 
risienne, par exemple, ils se verront 
poursuivis par les agents du contrôle éeo- 
nomique pour vente irrégulière ? 

Je crois qu'il faut maintenir Ja disjunce- 


tien de l’article 7. 


Mme le président, La commission de 
l’agriculture maintient-elle sa demande de 
disjonction ? 


M, Chochoy. Je demaiule la parole, 


Mme le président, La parole est à M. Cho 
CNhoY. 


M. Chochoy. Je veux essayer de traduire 
aussi fidèlement que possible le sentiment 
de la commission de l'agriculture. 

Les explications de M. le ministre de 
l'économie nationale étaient, nous le pen- 
sons tous, très pertinentes, Je erois pou- 
voir ajouter que, dans son esprit, na 
s’agit pas de chercher une nouvelle 9eea- 
sion de tracasserie à l'égard de la paysan- 
nerie. Je puis le dire au président Dulin. 

La liberté telle que nous la concevens, 
nous socialistes, n'est pas non plus de 
frauder sous son couvert, je pensé que 
là-dessus nous voyons les choses exacte- 
ment de la même manière. 

Il ne s’agit pas, comme l’a préeisé M. le 
ministre il y a un instant, de superposet 
une catégorie nouvelle de fonetionnsires 
à une autre qui existait déjà... 


M. le ministre de l’économie nationale, 
Au contraire, 
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- vous demandant de l'examiner selon la 
(Adopté.) | ciellement, ne sont ] iiliés pour faire | Lboeédure d’urgenc: 
Art, 9 — Nul ne peut fixer complètement respecter par leurs adhé- |* , + 


- : L ! rents la qualit 1 æarantie théorique 1 fandra faire alot l 
des nermes de fabrication, créer ou |: 2 e et LS EUR ) ju M. Max André. I faudra fai ilot 
AZI s 2e Î nn \ar 2 é vin aré 
délivrer des marques, labels. certificats, DR CPRE. 0 ù (ex pare. 
attestations, où autr es dispo ilifs et docu- | Par conséquent, nous vouloir milet | 
e 44 + al FE ATTPETT 4 ù det de la parolk 
imneénts destinés à garanti r la qualité ou i à la pralique de prix illicites le fait de | M. Ccorges Pernot. } iliti L fa 
l« ] s | ( crvwlui bus ICT { ‘uri bel ae « sul ‘ 
l'origine d'un ronggees d'une denrée ou 5e S€I ar ses ne qua L à Mr le président, [a parole € 
à ‘une marchandise quelconque, à moins lé auquel quanic ne CorTEsponc ] | M. le 
le se conformer aux règle s ui seront  Tveilement | 
iniposées par un décret pris sur Îa propo Par aill à ii cour de es dernier , M. Georges Pernot. Monsieu le rninistre, 
Sition des ministres de l'écon mie natio- | {emps, des gi U] ments et des orranis: L1 le Conseil de la Févubh qu . d'accord avec 
1 





TT) )L. 


1 
naie et des finances et des ministres inté- ! tions, en dehors de Ia loi et de l'a ccord d Ux mmissio! | domne satig 
ressés. | des pouvoi publics et même de { 
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Mais vous nous demandez de prendre un M. le président de la commission. |! 
e LL LOI pour l'avenir, Nous ne pou- | à l'heure, au coùrs d’un entretien, M, -le 
OS | rendre d'engagement, Le Con- | ministre de l'économie nationale mn 4 
el ve quand vons lui apporterez dt fourni des précisions, desquelles il résulte 
I qu il doil ch pe ( que 1e inembre de phrase ou qu il soit 
| At pr des termes dans les- | bén éficiai re d’un forfait supérieur à 5 mii- 
: ' 
Lartiel r 1 télibérons | Hions de francs » est superfétatoir: 
4 sta mn? 

j { Par conséquent, pour éviter toute coniu- 
l) url pre paragraph in Jisait: | sion, le texte devrait se lire comme suit: 
Vi peut fixer des normes de fabrica- « Tout transformateur ou utilisateur de 

! s ! » , . ’ . 
er où ueNVrer dës MArqu matières, produits on denré SOUIHIS à 
Or, vous savez bien qu'il existe une | la cédule des bénéfices industriels et com 
ù de 1K3,7 sur les inarques de fabrique, | merciaux d'après ses bénéfices réels, est 

texte avait élé adopté, cette Joi |'astreint... » 

é du même coup modilié PAPA : EE : te 
LE Y aurait donc lieu de dsjoindre it 
membre de p! brase « où qu'il soit bénéli 


M. le ministre de l'economie nationale. 


{ "hihi t 


M. Georges Pernot. \ous <avez qu'aux 


termes de celle joi, L'ARACTIPNON au greffe 
ti tribunal de comme crée «cs droit: 
ét VOUS ne pouvez ] par uno loi qui 
reg lemmente les Fri, inodifier ne loi 
comme celle de 1857 


ceci est ma première 6bservalion. 


Jo ferai une seconde observation sur 
ce text \ savoir que personne, à la 
omnission de Ja justice, n'a pu en Com- 
prendre la porté 

Permoilez-moi de vo lire, monsieur 
le guinistre, si Jes membres d'une com- 
Hission qui compte un certain nombre 
le spécialstes n'arrivent pas à compren- 
ire le d'un texte de ce genre, COM 
nent adzmett que le panvre justiciable 
qui sera déféré à un tribunal correc- 

iliei puisse et! nommé dans de pa- 

Ile litions ” 

Vous reconnaissez, ct je vous en re- 
ie! , que Ce LEXLE 4 indéfendaible. 
Nous en prenons acte eh NOUS EXAMINETONS 
plus tard le nouveau texte que vous roms 
présenterez 


” ' 
Mme le À eut r mou } insulte le Con 
à on e l’article 9 
l « { l'a 4 l Q est 1114) 
Î 


Mme le président. Art. 10. Tout 
transformateur où ulilisateur de matières, 
produit 1 denr qu'il soit soumis à 
1 Ceun des Ï1 industriels et COIN: 
ie] 1 L'aprt bénéctices réels, ou 
l » soit bénétfi d'u | forfait supe- 


EXD) d francs, est: astreint 


Jour 


\ ? ] t "1 
ement « ù da tenue à 





Hp 1 natières faisant appa- 
aire, avt référence à Ja comptabilité 
ionlt , Les entrées, consominations et sor- 
ti le matit , produits on denrées fa- 
briqui it que l'indication des Jicux 
in jeu ent Ï )l 

1 urètés inleriministérie tixeront 
‘ lille ‘il appi on dk disposi- 
{ hs qui precodr] Î 

Les infractions IX disposilions du 

pont nvtin)l 


pl t article ct à celles des 
en vue de 


son applica 


arrètés pris 
lion sont assimilées 

à a pratique de prix illi ere définie par 
’ord nnance n° 49-1483 du 30 juin 1945 et 

erol it constatées, poursuivies et réprimées 

s les condii tons fixées par | ‘ordonnance 
«y -14Si du 30 juin 1945. 

Par \ ïo d'amendement, M. Pontille, au 
uom du groupe du on Ni et des 
gauches républcaines, propose de rédiger 
eomime suit le début de cet article: à 


v 


Tous transformateurs dont le chiffre 
d'affaires est supérieur À 3 millions de 
ranes sont astreints à la tenue à jour 
lune compitabililé matières, » À 

(A | { l'an a. ] commission ? 





, 
d'un forfait 


de francs 


STIPéTr À ur ‘1 2 M: is 


ciaire 


M. Pontille, Je 1e puis rallier à 
cette proposition. Vous h'ignorez pas 
qu'un petit commereant où un petit ini ju - 
triel a Ja Id ssihilité de ne pas être oh lis ya- 
toirement assujetti au forfait. 

Il peut être imposé à la cédule des béné- 
fices industriels et commerciaux d apres 
ses bénéfices réels, s'il en fai t la demande 
avant le 1°* février, 


pas pli 





Un petit charron, un petit menuisier, un 
cerrurier de eampagne, qui pe fait que 


45.4) francs d'affaires, par exemple, peut 
être imposé sur ses bénétices réels. 

Le texte prop )SÈ par la ce orme ssion o}li- 

gerait Ces pe tits artisans à en Il * désormais 
une com] ptabilité matière { n'est pas 
daus l'esprit de la loi. 
C'est pourquoi es suggcré à Ja com. 
mission de dire, pour éviler toute confu- 
Tous transformateurs dont Je 
chiffre d'affaires est su érieur 3 








Sion : « 
à 3 miliol 
de francs... » ou à teile autr 
débattre, atin de ne pas soumettre à j'ohl 
d'une € mptabilité tnalières les 
petits transformateurs ou utilisateurs qui 


“4 1 in ” Re 
SONt IMPOECS 


sors à 
gation 
d'après leurs bénéfices réels 

M. le ministre de l'économie nationale. 
IH ne semble difficile d'admettre cet 
amendement, il y a des sociétés dont 
le chiitre d'affaires ect relativement 1o- 
deste çt qui échapperaient ainsi à ] i 
d'avoir unc comptabhi tité- 


itionale a été 


Suit] 


Op, l’'Ascemblée n 


tement d'accord avee moi pour dire q 
toutes les sociétés, toutes lies exploitations 
avan forme de société, soit de mitnl 


soit de personnes, doivent être astreintes 
à la tenue d’une c VEN 
Votre amendement, en prenant 2é seu] 
critère le cuilfie d'affaires, risquerait 
d’exempter toule une série de sociétés que 
nous entendons soumettre à celle oblga 


tion. 


M. Pontille. Lntendez-Vouz soumettre à 
cette obligation de tenir une comptabilité. 
malières un peti t menuisier, un 
rurier, un maréchal ferrant ou 
suil rural ? H 


\t:# * 
pt Lt ot: 


autre 





M. le ministre de l'économie nationale. 
Certainement pas. Mais, par contre, j’en- 
tends y soumettre toute société, quel que 
soit son chiffre d'affaires, 


Mme le président. S'il n'y à pas d'autre 
observation, je vais consulter le Conseil 
sur l'amendement de M. Pontille, (Moure- 
ments divers.) 

M. Robert Sérot. Nous ne 
voter dans de pareilles conditions. 
mande le renvoi à Ja commission. 


pouvons fras 
Je de- 


M. le président de la commission. La 
commission est prête à accepter le renvoi 
si le Gonvernement l'accepté également, 





M. le ministre de l'économie nationare. 
I s'agit de trouver une formule jisrrs 
tant fout à dafais: 1° d'atteindre tiutes! 
les sociélés; 29 d'exempter tous ect il 
ont un ‘forfait inférieur à 3 io 
francs; 3° de soumetlre à celle most 
ceux qui sont astreints à Ja cé lue des hé 
néflees industriels et commereisux d'upr 
les bénétiees réels, avec une eee À 
faveur des petils artisans on des petits 
commerçants et il y en a d'ailleur: 
qui ne bénéficient [LE du forfait 


actuelle. 


2) 





Je crois que l'amendement pourr:i 
cepté si l'on trouva form: 
s'apjiil uniquement À des individ ù 





noi à ues socictés. 
M. de 

ronvoyelr IC 

IMISSIO 


Montalembert, 1! 


texte de article à Ja 


M. Pontille. Le cas jrout se présch'er 
doux pells artisans qui se sont asie 
comme plätriers Narri par exemihie €t 
qui n'auront qu'un petit chiffre d'affaire 
ce seront des tre ansformaleure, et vous les 


astreignez à la comptabilité matière 
Plusiei j'S Noi TRS 
le renvoi à O1, 





M. le ministre de l'économie natictale. 
IL s’ dE it Di vrole nent ü "ur! 1e quest 


rédaction. 

Le Gouvernement acecpterait le ren 
à la commission si, pendant que 12 Conseii 
va exarminer les derniers arliëles da pro: 
jet, un membre de : conmission et 
de mes collaborateur: pouvaient se nel 
tre au travail pour éxaurner une nouvelle 
rédaction de l'article fu. 


4 
Je suis convaincu ne en quelques ti 


nutes, une formule sfaisante porrirait 
Cire (TOUYXC 

M. le rannerteur, Not Sos 
cord. 


M. Ccorges Pernot. J: voudrais «ti 
mot sur cs conditions dans Jlesquelles 
nous délibérons, Nous ne savons plu 
exactement quel texte nous voton-. 


Je me _perme {ts d insister auprès ue no 
ollèru qui désit: présenter 
unendements pour qu ne les déposent su 


fisamment à 


: 


temps, afin que Ja conmais- 
sion et e Gouvernement puissent jes 0: 
miner. (Tres bien!) 

On nous it des pape que 
dons à peine et nous devons prendre ] 
un peu à LA ATAUSEE t 

Vous avez beaucou:; 


Jos ClTiic 


u nes niositi ; 


sieur le ministre, el je "ous admire ; vou 
sugæérez imédiatemien des forimnic: 


mais permette mel de vous dire — et je 
vois que vous me faites un pr 
sentiment — qu'il n'y a rien de pl 
gereux que les textes Iniprovisés en Séul 
publique, même s'ils sont Suggérés per 
un homme de votre qualité, (Vifs aprplat< 


dissements.) 


Mme le président. 
ait été distribué dès le 
deme nt à 
lecture de 


Bien que Ïc 
3 Mars, Li 
été déposé an moment 
l'article. 


M. Georges Pernot. 
déplore. 


£ 
lapor 

HAN RS 
‘ie mn 


C'est bien ce que 10! 


Mme le po Le Gouvernement et 
là comiuission acceptent que l'article 18. 
soit réservé. 

I n’y à jas d'opposilion ?.. 

L'article 19 est réservé. 

Mme le président. « Art. 11. 
quième 


— Je çins 
alinéa de l'aticle 16 de l'ortone 








Mere 














chiale 


UE) 
LHHICs; 

t je 

las 


HAT RS 


de la 


it 
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nance n° 45-1484 dun 20 juin 1945 est com- F q lo l'homme de 1799 et Ca: y 1}! ' 

l'été comme s'il tuti laplee } li iron { 

HE LS A Sécu fran “+ Dar "1 

« Toutefois, €t nonobstant toutes dispo- rer : 7. | 

. . : vairre , { ' | «ililes t 
sitions contraires, Jes fonctionnaires iii [l i shit { li ti ti i 
le : . : : t , | , } ' 
nartenant aux cadres supérieur et prinei- | (Taies et «es DT 1S t] nous u el cs 1 
LL e ! 4 1 " s u (4: } ? 
al du contrôle et économi- { Na 10 : dc lt | 
pre ; " n Û 1 l 
ques et spérciatement na cet effet | RO ji | { 

da ap \ : tra In ln de: 

» [in A cs SCCAaUx auusue dc u 1 LES { 
par le sarde ak 4 2e dr cepeaigte AP » ve Mme ie président. \ ? 
iustice, sur Ja proposition du ministre de | nu 1 
ed Mr : uvant nrnréñAnr at { A : 
l'économie nalionale, peuvCHE proceuct Ë 


des ha 


iux visites à l’intérieur 





ans se faire assister d'un officier nu 
ipal où d'un officier de poliec judiciair 
Les memes fonctionnaires peuvent ct 
ils il les 4 les {à ! 10 | D I 
on 1 1 toire du just l | 
{10h 

Sur cet li ] jé | 

mendeiei . 

Le premier, présenté par M. B 

om de la commission € l'agrieulture, 
tend à rédiger comme sui leuxième ali- 
liCAa de l'article Ed 

Nonobstaut toutes disposilions contrai. 

res, dès fonctionnaires appartenant aux ca. 
tres supérieur el principal du contrôle 
vt des enquetes économiques et spéciale. 


jueut habilités à cet effet par le garde des 
ministre de la just ‘© Sur Ja propo- 
cjtion di ministre de l'économie nationale 


1 


SCPAUX, 


£ "OR AEES RS à } : j': 11n 
peuvent CUe corminis à des actes d'instruc- 
on par Commnssion rogaloire du juge 


+ 11: , 
td ISF OCUION, » 
Li 


Quel est l'avis de la comnnission ? 


M. le rapporteur. La cotniss 


ion des af- 
LACS. CCOPONHIQUES 


a examiné ce texte et 
cle tronve qu'il aurait pour effet de ré. 
iuire considérablement les possibilités 
ionnées aux fonctionnaires que nous char 
“eons de l'application de ectte loi. 

By aurait ]à une réduction de la porté 
du que Ja commission des affaires 


teonornques ne croit pas pouvoir accepte 


vf 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. La commission de l'agrieul 


ture maintient son amendement, I] est 
d'ailleurs analogue eéelui de la commi 


sion de la législation. 

M. le président de la commission de la 
justice. Notre amendement est tout à fait 
üffcrent, Celui que vous proposez aurait 
pour effet de priver complètement le 
gents du contrôle économique de la pos- 
sibilité de procéder à des visi 


liaires, 


visites doimicl 


Ce n'est nullement l'intention de la com:- 
uission de la la législalion, 


Veux vous désarmez la rép 


M. Robert Sérot, Dans quel or lre 4 


Hons-nous Îes amendements 


cl 


H est d'usage d'examiner en premier 
lieu l'amendement qui est le pus cloign 


uu texte proposé 


1 
M. le ministre de l'économie nationale, 
Le texte que nous diseutons est, en effet, 
le plus éloigen 
Mme le president, la eomsion dl 
i agriculture mnaintient-elle son amende- 


ment ? 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. La commission de F'agricul- 
ture maintient son amendement parce 
qu'elle à pensé qu'il était anormal de 
confier aux agents du contrôle économique 
des missions comportant des perquisitions 
domiciliaires, sans qu'ils solent assistés 
d'autres personnes et sans commission 
rogatoire, 

Dans ces conditions, c’est une véritable 
Violation de domieile et nons estimons 


que cela est contraire à la Déclaration des 














M. le ministre 


Ji (RER ul 


de l'économie nationale. 


) a il \OIi fat 
M. Dulin, viril #ardien de 14 Li! 
Î | S ti 1! 1 pre 
Ci } idlu { ! ' 
| lei 1 hs0 t rien € 
l'oscurret 

: il { 1!a Ll'é \r ect é 
point l; lé; + ( 1 

les cepdorment | te 

Qi'estce qu ls Gouvei { 
mande 1 1! HOT hide fi 31 or | a | 
fonctionnaire hi nilriôle « nid 
puissent cire eo À des l d ir 
{ru 1101 i hihi l {} fe ot D! 
d'instru fi )D, et ce là « } 1 * 
l'agriculture l'accent 

ll s'agit, en fait, pour ut nt 4 À 
découvert une affaire et ou Pa VIE, 
Jouvoil FeCOEVOIr ecormnInI sion ET Loi és 
vue de Ja ursuivre jusqu'au + 

Actuellement -- cela cest arrivé m 
ment d 1 nportante affaire d'asen 
rance des agents qui ont commencé 
une affaire se voient brusquernent dessa 
«is au profit d'autre igenis qui ne l'ont 
Pas connue à son origine, De là une pert 


: - 
de temps considérable 


L ‘ 
Je précise que hotr« ] jee Jui \ 
qu'une très petite catégorie d'agent ( 
cinquantaine au tmaïimum pour l'ét 


du terriloire, 


Nous ne retiendror 


d'ailleur que f 






LI 
agents possédünt naturellement la au 
lité de fonctionnaire, présentant une 
nation administrati sérieu t 


dant l ru tt l CONiaissANceE: ut14 q lé 
nécessaires à | Hnaprisseimnent de dei 
fonction. C’est cetti vatego! l'agent 
qui, selon la proposition du ministre d 
l'éconoruie nationale, devront être spéc 
lement habilités à cet effet par le ea 
des SCCANX loutre lea pré infions eori! 
prise sS 411)! Ï et our] 

contian à 

Votre itnendetnent, d'ai 
en'ève | ce aroit. Par ill Vo 
relirez | POUVUOIr ut faire Hironedt i 
Visite ‘inte habi Not 
n'avio! Ï l \ ti 

, ] ni ( t1 l 
qui dét (! la v 
Visit { | a { 
nuit 

{ efl 
mière jimportance. 

L'essentiel, c'est de pouvoir fai Ï 
céder rapidern ni des visite l'intérit 
des habitations. Nous visone ceux qui jon 
du comme: illicite en chambre, les 
Hquanls du marché nor, ceux qui ont de 
stocks de marchandis inpor tal he 


eux et qui opèrent à d 
On voit sortir d'une 


Hicile 
Maison des gen 


portant des paduets, on en voit d’autres x 
entrer, Ji faut jromédiatement ponve 


prendre les gens sur le fait. 


LA 


Un conseiller, Vous poux Ï 


dans ja rue, 


M. le ministre de l'économie nationale, 
Non, vous pouvez prendre dans la rue 
l'acheteur au marché noir, mais il est plus 
important de saisir celui qui, chez Jui, fait 


cette sorte d’éœpération, dissimule ses 
stacks et une comptabilité ovecnile, 


| 
| 
| 











cHnomie 


Le T 
Hi til x 


M. le mamstre de l'es nationale. 
l vuts " n 


i (RATE 


s 
À Vn) 
{ | 1 4 li 


Mme le president. | 


1 L] l 
i i | { DETRET 
i \ | l i l it a 
it our l DeUVI i 
114 
U . LAL Li 
29 À ligne du % alinéa, ren 
mot | f issist ! 
v) te 5 + ’ ORT x 
1110 CAL S li 1 L ASSISICI 
Le second présonle paul M. Cha: \ 
el et les mernbres du groupe répuh 
tion co ile ct H ine et \ Hotvi 
Champeanx, tend à « éter 
nar l'alinéa suivant 
loutefoi dans | habitation ile 
et dans li aggloinérations eomprenat 
ioins de inze feux, « fonctionnaire 
ne pourront pas perquisitionner pendant 
- . - 
ia nuit et, d Jour, 1 devront él acCevI 


soit par Ja gen lariperie . nt par 


un agent de Ja foi publique eu un 
, 
oriiit ) 


Le trofsitm présenté par M. Chu 
memres 


ot les du groune du mouvemen 
populaire tend à ormpiéts 
)e ] ' 


Lhbnîs 
CpUbDICAalrr} 
# 1 


ne st Ie 2 al le cet art 
Celle « posilion «4 à hrnité: i lili 
| ade ani n« 1u] t pra i ! le 
nbre 1917. 
Ea parole est À M inisti 
M. le ministre de l'économie nationale. 
igit de Ja perquisition à demie iv 
na | É e «| fficie noli 
LA £ préc } [l 
u 1 l jouit: t 1 l 
er 1) ntrôle € 0 niqu rm | la 
t jrin IX n en ne! 
habite | | j ent à | qi 
. Q 14 1 "hr! ! 
ition \ peuvent f ) ( 
| {4 un { ‘ 
il ces? ‘ {l | 
} i } DUTEL: ‘ 
pret tionneïr [ tion 
nicsion de Ja jnstice 
Mais il est difficile exiger que | ! 
ui controie € ONOJHHTE péclialernie 2 
biiité par ie garde di CAUX, * Prop 
on de M. le ministre de l’économie na 
tionale, t chaque fois obligé d: fait 
COIN ALNET } un officier municinal 
r un offivier de police judiciair 
Je vous te les exemple que je connai 


Voici un premier cas: dans une grande 
ile , UN agent du contrôle écon nique 
suit une piste qui l'amène devant un d 
micile. IF sera obligé de démander au com. 
imissariat un oflicier de polica juidi-iairo 
pour l'assister, Au commissariat, il y a pe 
d'agents, très occupés par d'autres chosi 
Il faudra attendre l'assistant deux heur: 
lrois heures, quelquefois davantage, Lor 
qu'on se présentera, ce sera trop tard, 

S'il s'agit non plus d'une grande ville 
mais de centres moins importants, il peut 
exister des liens d'amitié on de contacts! 
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perso fi nu Je 7 fa grà e di l'énumératior Ce ne 
cipaux | î iaire | nt pas des personnes maïs @ foncliions 
et let t | nt prévues par la Joi 
rater gd , 1 + M. Gaston Monnerville. C st pa 
| cs l à 
) | M. Georges Pernoi 

}! | ( - | ! nt it 

uv 1 | \ l | pra { | | i 
Il { | { I lt [ 11 

, , | : 0 : l +" 
11 li nat H [ h ( 1i 

re d il | \; Ii € nl i \ 

t diff i cer | « | la H l \ ent iu, Lot 
CE V1! a et | (ju 1 Lit 1 l« € 1} lié | pour 
8 1 t \ | 1 | 1,1 r l'avenir Î s Luen!) 

lei ré | [| . QI nomines seront un ]} \ la ivie 

\! { I I nt ? Qu 1 nt lai- 

Il f t ] ! S s de politique et « { I e qui 
nt I : Ua ] ire la 1Didité À "Hat re À ; 
de la rcp \ IS pouvoir agir | Da la Giauon 1 Cest a 
vite. < te i ' 1! | ! nel i 710 as 1à j'erson ur doil 
uors \ À VIN j 13 quali! € f{i it de live 

judiciaire, Pourtant, nous vous avons fait 

Mme ! présicent ! cette concession d'admettre que Cès lins- 
M. Geo Pernot tant qu'il s'agira d'agents du cadre supé- 

Jeu] résentés à M. le garde des scea 

M. Gcorges Pernoi. J'ii is tres lorte- | «1 habit. s par lui ile Lorlonies: …<- 
ment pour qu el { pit aes in lical »'ns [6 pou utant oftic ers de .. live judi- 
donné: par M. 1 raie ee ndement ciaire, mais qu'ils auraient seulement cer- 
présenté au nom la commission de la | ins pouvoirs, 
justice soit adopté. Je me permets, tout J'insiste sur ce point car Ja question 
d'abord, au point de vue de la méthode, | avait été évoquée devant l'Assemhlée pa- 


de souiigner, en vicux parlementaire, 


qu'autrefois, quand il y avait sur un article 
un certain nombre d'amenderments, on 
faisait généralement Ja discrimination 
entre ceux que l pouvait soumettre à 
une uiscussion cCcornmune cet ceux que 
l'on pouvait exam: parément 

L'amendement présenté pâr la commis 
sion de l'agricuitu ct le texte proposé 
par la commission de la justice doivent, 
à mon sens. faire l'ohiet d’une distussiol 
commune 

Nou rois tpp ecnsu Le | \ { » 
amendements de! re importance 

Je « s ceci pi e discu | pou] 
étudier le fond mème du problème. 

M. le mninistre de i'économie nationale 


a défini ainsi l'attitude du Gouvernement: 
« Le Couvernement demande que l'on 
donne des pouvors d'ofliciers de police 
judiciaire à un certain nombre d'agent: 


Parlieuièrement qualifiés du contrôle éco- 
momique », et nous demandons deuxiême 
ment pour ces agents le droit de faire des 
perquisitions, même la nuit, à l'intérieur 
des domiciles des citoyens. 

Je m'exp'ique ignmédiatemer 
deux points. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Le Gouvernement n'a pas proposé les mots 
« même la nuit ». C'est la commission de 
la justice qui voudrait nous accorder pius 
que ce que nous demandons. 


M. Georges Pernot. Monsieur le ministre, 
contrairement à ce que vous indiquez, cela 
ressortait implicitement du texte. 

Je voudrais appeler l'attention de l’As 
semblée sur quelque chose de grave, à Ja 
lois du point de. vue juridique et du point 
de vue des précédents que l'on peut créer, 

Jusqu'à présent, il n'y a jamais eu à 
ma connaissance un seul officier de police 
judiciaire désigné nominativement par un 
ministre. La qualité d'officier de police ju- 
diciaire est attachée à la fonction. 

C'est tellement vrai que l'article 9 du 
code d'instruction criminelle est ainsi 
£ONnçUu : « La police judiciaire sera exercée 
sous l'autorité des cours d'appel et sui- 
vant !es distinctions qui vont suivre... » 





{ic 


CUIR 


lon 


nale par M. Courant, rapporteur de la 
ninission de la justice an Palais Pa 


il 


Je lis au Journal officiel cette déclara 
lion de M. Cou int : 

« La commission de la justice, au lieu 
de donner aux agents du contrôle 4cono- 
mique la qualité d'officiers de police judi- 
claire, avail proposé de leur en donner 

mplement les pouvoirs, ete. 

M. le ministre acceptoit qne ces pouvoirs 
fussent limités à une fonction détermi: 


nc°e. 


Par con cquent, nous vous faisons une 
importante concessien en admettant qu'en 
ce qui con certains de 
agréés par M. le garde des sceaux, is ne 
seront pas offlcicrs di police judiciaire 
mais pourront remplir certains act 
ceux-ci accomplissent. C'e 


Ju Guque, 


CT nos af£feriis 


5 que 
st une entorse 
Voilà pour le premier point, 
Passons au second point, plus grave en 
re, Il autorise des perquisitions, non pas 
des loraux commerciaux où 
nais dans l'intérieur des habitations. 
H s’agit donc de l’inviolahilité du domi- 
cile. Je ne doute pas, monsieur le ministre 


ee 
inaius- 
trinle 
triels, 


de l’économie nationale, que vous n'y 
soyez particulièrement sensible, car j'ai 


yeux un document très intéressant, puis- 
que vous en €tes le signataire, c'est la pro- 
position de loi tendant à établir la Consti- 
tution de la République française. 

L'article 7 de ce projet, dont vous êtes 
l'auteur, dispose : « Le domicile est invio- 
lable, nulle perquisition ne peut avoir lien, 
— Ccoutez-moi bien —, qu'en vertu de la 
loi, sur un ordre... » 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Sans doute. 


M. Georges Pernot, Vous avez oublié la 
dessière partie de votre texte, monsieur 
le ministre « … sur un ordre écrit éma- 
nant de l'autorité judiciaire ». 

Voilà, par conséquent, la déclaration de 
M. le ministre lui-même: aucune perquisi- 
lion sous peine de violation de domicile à 
moins d'un ordre écrit émanant de l'au- 
torité judiciaire. 





0, et 





"= . r ne” + + ” Am 

NOUS SGIQICS MOINS CXISCants, n 
mandons simplement l'interventioi 
officier de 


















police judiciaire, conformé: 
à la loi et conformément à des à 
qui, jusqu'à présent, n'ont jam 4 
cop ; 
J'ai © i très atlentiverment . 
vous tou I chers coil 
qui a lieu au Pala Bou} J 
que l'are ent decisii pou f 
bic ce esi ut Vous avez ailiit 
SICI min] » que ce que \ 1 
diez pour vos renits ou ! ct 
ti - H Li d % 1 ‘n! exist Il 1 C1 
fit des nis ( (el nié t ü 
bution ii es 
| x{ (11 Î { 
FM. le ministre de l'économie natio: 
Pas précisément : celte forme 
M. Georges Perrot. Voulez ist 
mettre, je m'en excuse, de vous G1 =. 
vous vous tes trompé ? J'ai apport ÿ 
textes qui régissent les contribution: P 
rectes et les douanes. Vous verr \ 
leurs agents ne peuvent jamais pme \ 
une perquisition sans être assislé 
officier de police judiciaire, Si vous nl 
cela en doute, je prendrais puren 
simplement les textes que j'ai am 
de suis un vicil avocal. 
Voici le code des douanes; je ne 
quente fx beaucoup, mais je le con 
néanmoir Article 184, visites d 
liairi 
« Les agents des douanes rsuvent 
leur s TECLE rech : dans les indisons où 
entrepôts, par conséquent, les mais 
cominerciales, en se faisant accoinpac 
d'un officier municipai du lieu ou 
officier de police judiciaire. » 
Un peu plus loin: « Les agents 
rieurs et officiers des douanes peuven! 
vue de la recherche des fraudes sur i3 
tabacs, délivrer des ordres de visite, dans 
les conditions fixées par les arlicles 67 
678 du code des contributions indirec'{ 
Je me reporte alors au code des conti. 


butions indirectes ct j'y vois qu'en 1%, 
à une écrasante majoiité, on 
le système qui permetitait aux agents 
contributions indirectes d'aller faire € 
perquisitions sans être accompagnés à 
officier de police judiciaire. 

Mes chers collègues, voici queile est 11 
réglementation: quand il s'agit d'un à 
jetti à l'exercice, il faut un ordre de visite 
et la présence d'un officier de police ju 
ciaire. Quand il s'agit de queiqu'un 
n'est pas assujetti, il faut une ordonnan s 
du président du tribunal civil de l'arr 
dissement ou du juge de paix du canton 

C'est donc exactement ce que vous avez 
dit: il ne suffit pas qu'il y ait la loi, 
faut encore un ordre écrit de l'autorité 
diciaire. Vous aviez parfaitement raiso: 
monsieur le ministre, lorsque vous té: 
giez autrefois le projet de Constitution 

Vous nous demandez aujourd’hui de c 
dammer tous ces principes pour admettre 
que des agents de vos services auront |8 
droit de faire des perquisitions au domi: 
cile privé des citoyens sans être accom/] 


à condantti8 





nés par un offlcicr de police judiciaire 

‘ous invoquez des raisons d'urgence, Vous | 

prétendez qu'il est trop long de trouver (1 1 

officier de police judiciaire. : 
Vraiment, l'argument me soutient pis |Ss 


l'examen. Vous connaissez la liste des ofii« 
ciers de police judiciaire. Is sont nom- 
breux. ile comprend: les procureurs (6 
la République et leurs substituts, les juges 
d'instruction, les juges de paix, les off 
ciers, sous-officiers commandant les Dri 
gades de gendarmerie, les maires et leurs 


adjoints, fes commissaires de police, les 
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jent pas 
» des oflle 
nt nom- 
Ireurs (8 
les juges 
les off 
les bri 
et leurs 
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ohce., > 


Fes 

















secrétaires de police, les inspecieurs de po 
les 


lice, les gardes champêtres, gardes 
forestiers, etc. Vos agents n'auront pas de 


reine à trouver l'ofticier de jui 
| 


lb lice 


“aire qui doit nécessairement ma 
[EL 
feront \si que les agent ( )n- 
tioi directes wt les 12 des 
U s. C'est déjà bien beau que ut 
nne administai n auss] Jeune que 1 VÔ 
tre, Qui à tout de mièime donné lieu ous 
e savez bien mieux que moi, à ues riti 
dont le moins qu 0n puisse i 
tan étaient jJusutik 
| a z Zzénéreux pour a t } 
té Ge :i donne] le dro le procé 
+ (2! perquisilons avt tanré 
officier üe police JUGIIAITE 
All | lo'n ? Non. J’estin j 


MIE tout à fait t. J'insis i nn. 
v I S lent, ! 11 1e : mendement ds 
la commission de la justice, qui me parail 
avoir été nartieuilèrement généreuse pour 
le Gouvernement, soit purement et simple 
vont adont 

En terminant, je vous demande simple 
ment, oir 


monsieur je ministre, de bien vou 
réfléchir à la tion de vos a: 


1 prit 
silUat CHILS CUX- 
inerte 


i— 


Dans leur intérêt propre, il vaut mieux 
qu'ils aient cette assistance, car je suis 
persuadé qu'un certain nombre de perquisi 
1 


ions, notamment dans les communes rura- 
es, pourraient entrainer des incidents pé 
nibles pour vos agents, si Ja précaution À 
laquelle fait alinsion la commission de la 
| et qu'elle considère comme nées 
saire, n'était pas prise d’une manière eflec 
tive. 


rustice 


Dans ces conditions, j'insist {res vive 
ment auprès de tous nos collègues, à quel 
que parti qu'ils appartiennent, pour qu'ils 
veuillent bien rester fidèles au grand prin- 
sine de linviolabilité du domicile, prin- 

pe de droit public français qui à été con- 
sacré, Ü n’y à pas longtemps encore, par 
ja Cour de cessation, arrét fort 
imporian?, 


anne Hu 
aans un 


Je suis convaincu, mes chers collègues, 
que vous ne voudrez pas démentir ce ptin- 
cipe essentiel. (Applavdissements au 


tre et à droite.) 


n 
en- 


Mme le président, La parole st 
ministre de l’économie nationale, 

M. :e ministre de l’économie nationale, 
Je voudrais simplement répondre à M. Per- 
not qu'il y à d'abord une question de fait 
au sujet Gu pouvoir des agents des doua- 
nes 

J'ai fait aliusion à un 
que possèdent en effet 
jouanes, défini 
ode des 


T4 


aux articie 
douanes. Les 





employés 
uanes peuvent, en eas de poursuite de 


d 


le 
1 


à fraude, la saisir pourvu qu'is aient 
pu és et suivre sans interruption. 
Lesdits emplovés peuvent dans les mêmes 
cas faire leurs recherches dans les mai- 
sons situées sur une étendue de 19 kilo- 
mètres des côtes on de 20 kilomètres dans 


t 
, 
1 





les régions frontières xs ÿ Saisir une 
marchandise de contrebande dans le cas 


où ils n'ont pas perdu de vue lesdites 
marchandises et sont arrivés au moment 
où on les a introduites dans lesdites mai- 
FONS, 

Autrement dit, dans les cas des douanes 
1 y a ce pouvoir de perquisition. 1 est 
toutefois très limité, Ce n'est que dans le 
tas où la marehandise à été suivie jusque 
dans les maisons. 

Pour nous, évidemment, cela ne 


nous 
sufÜt pas. 
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M. Georges Pernot. Je voudrais sim] 


Inent vous rappeler, monskRur ie n sire, 
la plu Lis du J nal offu Li TA 
de faire d nerquisitions sans en avoi 
obtenu véritablement le mandat 
l'inst | 
tuelle it] \trôle 
qu ] ( Il 
LA Lu 11 { 
Î [1 ut } 
P ( | 
P ; 
1 L I 
en f « H r ! } 
t ! 
‘ 
Ï r | 
) peut pari ce tri s 
{ L4 . 1 ef 
\ 
ww 1! 
t 

} Jui | 1 1 
loi ? (A / î 
droite.) 

M. la ministre de l'économie nationale. 
J'apprécie beaucoup l'observation de M 
Pernot. Mais je (lé préciser, une f 
encore, què » droit existe po 
douanes dat "as limités sous formé 
de droit de suite, et que d'autre part, il 
existe dès mainte it pour igen du 
ontrôle # nomique Fous noi disiez 
monsieur ler t, « mais ave cgictar 
d'un officier de Ia police judiriaira 
f iVIOZ ri bien faire 

Dès m Î ‘ 


M. Georges Pernot, Oui, avec l’assi: 


1 ‘ . la .# ininir 
a un officier d pa ice judiciaire, 


M. le ministre de l'économie nationale. 


Si je demande un lificalion cç est que 
mes agents se heurtent à des difficult 
ratiques considérables, Vous avez beau 
ire «a liste qui à l'air longue de ces off 
ciers de la police judiciaire, pratiquement, 
qans 1e5s illes que je onnals fort 1161, 
e'oct A1 à nr ' "11 k e 

C es iu commissariat que 1'On Va } { 
Vois pas ires bien |’ igence du ontrôle 
LTLUTe % H : n11 r ' « t A 
économique aller trouver le procureur gi 
néral ou le maire | ve; 


dernier, ce serait « omp:iqué 


il a s'adre S r tout spécial ment ali 
commissaire de police dans les villes et 
aux gendarmes dans | Dan: 


es campagnes 

les centres ruraux il faudrait agir 

pidement, en se faisant assister peut-être 

par un gendarme, mais qui ne soit pas de 

la localité, car il à précisément 
L) 


très ra 


« * { t 
tait lang \ utiliser directement d 
gens qui ont d nnexions ou d y 
liés locales, lorsqu'il s’ de faire Ia 1 
Dr'esSiOon e6n L'on 

Dans les villle je uis obligé d on 
toter au'on perd eus hetrire troi 

} , 

heures | h ( puelqr foi van? 
d'obienir l’assistance de l'agent avant a 
torité au point de vue judiciaÿ Lorsqui 
le contrôleur « nomique Fr ente le 
plus souvent l'oiseau est envolé n 


bien, si l’on trouve 


son domicile, la ptabilité et une bon 

) 1 1 La 1 
partie di stocks en ont disparu, l 
> que } expér le tous les jou 


M. Georges Pernot. Il s'arit lot le 
(ncks 


peuts 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Il est done absolument indispensable d 
modifier ces dispositions, H est tard. Je n« 
veux pas imjroviser de nouveau des 
textes, 

Pour un ou deux articles US aurons 
inévitablement à préparer une nouvelle ré- 
daction, Lorsque l’Assemblée nationale 
aura adopté le texte, il s'agira de quelque 


er: 


» 44 





M. Avinin, Le ; | ra lement 


memes = = Eee 
is se ss 
hose de plu: qu 0 1à 1 mpl 2 accemMa- 
\ unple rejet d'atmendements 
} j 
résentt iu Conseil \ République 
No . e 1} 1 à r | er un 
\ 1 | ni Pr: en 
rocé n l'extrt { 
P nr 1 il teraig 
1 & 
! . 
! DE 11 
i } | 
| 
\ ( na 
1 | il Il ot 
l able 
l A 
} \ nn ETETC 
[ I 
| Lrôl l 
l, of 
l pol & 
{ | ] | ment habi 
{l | ntrül teon 
| u'il est 
Î \ trouve] 
er 1! | ictpal 
d pol * judiciair 
Mme le président, | Nf A: 


it 1 


£a { félici 3 léclarations 
le M. le ministre ai Vient e diro qui 
réflécl t à lite qui 
La )1 ju'il en 11 l ETELPEETS 
jou iii M. ! ist è aire un& 
th 1 text l US est jh pose, 
Iu iexte de la commission de l’agriculture 
el du texte de la commission de législa- 
n, Car Jamais nous ne pourrons voter 
rticle 11 dans à Li l tuelle 
Vous venez de nou lire: Je donne des 


exceptionnels à 


pouvoirs un peu quelques 


ñ 


1 nes lonctüionnaires, au nombre de 

), que E choisir Hien et qui seront 

D '4 4: 

Vous nous dermandez Pour vous mon 
Sieur ie numsire, que nous aimons bien 
pour ces 50 fonctionnaires que vous chof 
rez bien, de voter un texte définitif. 


Pouvez-vous nous donner la garantie 


que, di main, l'un de vos successeurs ne 
demandera pas 500 au lien de 5 et 
qu apres avoir eu le droit d'alter au do 


micile chercher { 
noir, on n'y 
quelques 


lorsque 
lu inf 


du marché 
pas, comme il y & 
chercher autre chose 

plus 1à, monsieur 


des stocks 
viendra 
années, 
VOUS ne $6t 
Ru < 


1e minisire Ÿ 

C'eet uinn Int ar , t : 

; 1 permanente que nous vo 
ns, el Permanence d'un ministère est 
moins £ le que la permanence de ta 


République 


sous fa IV Voila 


)JUrquoi nou ne pouvons pas mettre 
entre 1! Hains du pouvoir, considéré 
insi, une aulorité pareille, quo vous em- 
1 » 1 1 ’ " n nt " 
ploieriez aujourd hui dans l'esprit qui est 
votre inais dont nou i Savons pas 
mment ‘rait emmplove lemain., Le 
l 1 rassemblement d ganuchesg 
mandeé [ | ir 10 ministre, de 
“ ù $ le la hberté, 
IH x | Dien que vous n’ap 
} ( iU) pal la fi ité 
ad étre li 1 ) ] { ‘ 
Le d l est { D l C6 poi 
| ti M. lernot : t de vous citer 
teyt: Sovez-y f lonnez-nous la 
vnthèse entre le text lu Gouvernement 
Î 
el 3 « X armmen l ts d COTHINDIS- 
SION ; le de quoi, monsieur je mi- 
nistre, s'il fallait choisir entre le ri Jue 
du marche 


1 


risque de la dicta- 
"que que nons au- 
issemblem: nt des 
ements sur quelques 

lations sur divers 


ture, nous 
rions à choisir, au 1! 
gauches., (Applaudis 
bancs à gauche. Pr 
bancs.) 


savons le 











180 CONSEI 
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M. Île ministie Pa Péoitnai nationale. 
J Vourrais répor dre en deux mots à 
M. Asinin, Je suis d'ailleurs trés heureux 


de voir combien la proposition que le 
groupe soc ialiste avait déposée, pour que 
la décliration des droits de l'homme soit 
necrite dans le texte de la C netitution, 4 

1 4 ucceés au \ de celte assembii 
cl en félicit Sourires.) 

M. Georges Pernot, Nous -ortne: Û 
bre être attachés à ces principes de 
lroits de l'homine ct du citoven 


M. le ministre de l'économie nationaie. 


l'e] u d'autant plus heureux que cet! 
rie 4e notre proposition, qui n'a pas pu 
tre intégrée dan texte initial, s’accoim 
iwnait d’une autre chose, d'une procé- 
1rC uSsSC0Z précis Ge C ntrôl ‘Ac ]: Cconst!- 
lutionnalité des lois qui eût précisément 
d'une part, par le développement 
une jurisprude! d'affirmer les prin 
pes nécessaires ct, d'autre part, d'établir 
ntations inc table 3 3 un Con- 
tro iracièr | | qui 
1 droi { la ! 
Got 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Nous ne sommes pas dans cette ettuation 
SOrDInes PA écisément en face d'un 
cas où il s'agit d'adapter le principe de 


l'inviolubilité du domicile avee la néces 
ité de suivre la marchandise dans un éla 
Hlissement commercial qui se trouve, en 


t 
Audit LA: 


domicile. Car c’est 
ri 
Le 


nous 


incider avec le 


celui qui CSSAYOns d'à 





teindre et qu'il nous faut pouvoir altein- 
dre, c'est celui qui transforme son dormi- 
cile en un établissement coramercial dans 
des conditions parfaitement irrégulières, 
e qui est l'essentiel du trafiquant du 

lu not 

lei, je me permets d'indiquer à mor 
ile M. Avinin que, véritablement, 
notre joi s'inscrit re une loi d'enseru- 
ble, que Ja per ge tion se fait avee un 
motif et n'aurait aucun fondement juri 
lique s'agissait de satisfaire à d'autres 
ondilions avec d'autres moi: 

J'a al qu'il y re Ur cn nde 
ment pour limiter dans le temps les pou 
O1! insi accorucs. Si cela peut auf: aiseTr 
inquiétude de certains, i cuis prêt Dr 

cepler une telie limitation, mais j' dis 
\ M. Aiinin que, tout de même, le march 
noir est une réalité dont nou uffr 

Mme fNollin, Lio: bien! 

M. !: ministre de l'economie nationale. 

une jéalité qui, si nous ne trouvons 
as ] movens ction nécessaires, ris 
ie de mettre en danger l'existence mêmt 


u pa) et l'ensemble de 
uotnique du GOouverl 


la politique éco 
ement, (Applaudisse 


ments sur de nombreux bancs à l'extrême 
Jau Jr ti qauc hi t au cenit 

Mme le président. La parole Gt à M. le 
rappoticur, 

M. le rapporieur, Je voudrais vous de 


mander l'autorisation — Jens is si c'est 
joindre les questions 
sonumes en train de discuter, 
qu'elles contiennent différents élc- 
ments qui se lient. D'après ce que je viens 
de dire à M Île ministre, il y a un nouvel 
amendement qui ost intervenu, celui de 
M. Chomel, qui demande justement que 
la médication spéciale que préconise M. le 
ministre soit limitée au 31 décembre 1947. 
Je cioïs qu'il ne faut pas perdre rs vue 
dans la discussion des articles, qu'il y a 
précisément en face de nous un di anger 
considérable pour la vie du pays, causé 


pat le marché noir, ct que, si le renforce 


parlementaire — à 


ut lious 


parct 
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ment dé ja LE gislat TUE économique auquel 
notre comri sion s'est attachée à donner 
une forme n'est pas voté par le Parlernent, 
le Gouvernement n'aura pas {0 Us les 
moyens de lutter contre les gens qui, par 
toutes sortes de stratagémes, arrivent à 
échapper au contrôle écot ioDique et au 
contrôle du ravitaillement. 

La position prise par la comanis 
alluireé économiques Ciait Ja 

de x hrs eo 


iON UCsS 
suivante: 


étant donné de Ja question et 


l'; * + 


l'int( re t prunordial de ce projet pour le 
pays, il est absolument indispensable d'ap 
jorter au 


de Sont qu'il désire obtenir. 


M. Georges Pernot. 12 Gouvernement «à 
VE rome rap de Ja comm seion 
de Ja justice, par conséquent, la question 
est réglée, 


ge le rapporteur. Ci, liiis 


Î 4 [a 
t .. 

ue Ja comiinission des aflaires économiques 
n'a pas élé exposée. Pet rmettez-1m0i, en Con- 
séquen 0, ln fepmine ct! que À voulai 
dire. 

La comiuission des afluires écon: miques 
est donc dis sposée à acee pti 1 je In: intie n du 


texte du Gouvernement et à s'opposer sim- 
plenient aux pe rquisilions de nuit à moins 
qu "elles ne soient organisées dans des con- 
ditions tout à fait particulières, car nous 
craignons que ces perquisitions, Ja nuit 
ne puissent dégénérer quelquefois en inei 
dents tre sanglants 


peut-otre 
La question se pose, 


M. le ministre de l'econcmie nattonale. 
Je suis complètement d'accord pour que, 


lans Île Cas de perquisition de nuil, Gn 
exige l'assistance d'un officier de police 
judiciaire, Sur poiuf, il n’v a pas de 


difficulté. 
M. le rapporteur. La siluulion s'éclairoit 
11S sommes à peu près tous d'accord... 


{tProlecstalions sur divers Bancs.) 


M. Georges Pernot. l'a: du tout! 


M. le rapporteur, pour apporter ou Go 


vernement des moyens nonveaux de ren 
forcement du centrôle 
Mme le président. Voiniriez-Vous, Tuon 
sieur le rapporteur, rédiger un texie qui 
je poutrai soumettre à l'Assemblée ? 
. . . . 
M. Robert Sérot. Nous disculons d'uu 


amendement de la commission de là jus: 
lice, soutenu par M. Pernot çt accepté pat 
le Gouvernement. Je demande qu'il soit 
His AUX VOIX, 


Mme le président. 1! 4 à creore des ora 
icurs inscrits, 

M. Robert Sérot. Sur quels ainende 
nents ? 


Mme le président, Sur les deux 
dements qui sont Soumis à une discussion 
commune. 

La parole est à M. Lefranc. 


1€ cette dis- 
Elle 
encore à 


lutte 


M. Serge Lefranc. Je pense Q 
cussion n'aura pas manqué d'intérêt, 
prouve combien nous aurons 
rencontrer de dfticultés dans notre 
pour Ja baisse des 
verte des stocks existants. 

On nous parle de considérations juridi- 
ques, J'écoute toujours avec plaisir M. Per- 
not sur ce sujet, mais je ne crois pas que 
ce soit avee de telles considérations que 
nous avons pu, ne de ce jour, assurer la 
suffisance en chaussures, en vêtements, 
en ravitaillement à toute la population. 
(Applaudissements à l'ertrême gruche cet 
sur divers bancs.) 








: primé Jeurs serupules quant à l'inviolil 


Gouvernement ce renforcement : 
L 


! cépendant bien que 


Le souci de la liberté. Certes, nous 
l'avons fous.. Mais que deviennent Je. 
trafiquants dans cette affaire, les tra. 


quant: à sont responsables do Ja défi. 
crence p sique de centaines de milliers 
d'enfants de France ? Le problème est ] 
pas ailleurs, pensez-y, el c'est Sur ce te: 
rain qu'il faut le placer, 
Bien sûr, nous avons 
liberté, comme vous tous, 
débat, certains de 


souci de }; 
Au cours de 4» 


nos collègues ont ex. 


domicile 110 


perquisition 


lité du 


laminent au sui 
de Ja 


nocturne, Vous gare, 
les trafics se fout 
nuit, Nous en avons des exemples qi 
diens dans Je départeinent de Seine-er. 
Uise, La répression doit se faire la nuit 
Siüon on L'arrétera trafiquant 
Voilà le problèruec, (AP iplandiss SCInents 4 
l'extrême gauche.) 
Tout en maintenant 
principes de Liberté, auxquels nous son. 
ines très attachés, nous aulrés conuur 
nistes.…. (Mouvements divers.) . 


On peut sourire, rnais 


j 
! 
HEC 


pas Îles 


dans note pays } 


nous avons eeit 


prétention, je le précise une fois de plus 
pour ceux qui oseraiént en douter. Xoux 


jénsons, contrairement à ce que certair 
chat dit ici, que les 1nesures demandées 
tuellement par le Gouvernement sont 
Qispensablies aujourd'hui, alors qu’elles 
seront certainement plus nécessaires Jor: 


que l'abondance des produits sera rev: 


\ lue, 


| qu'au 


prix el pour la décou- | 


période €: 


Nous cn sotumes convaincus; aussi 
demnandons-nous qu'on veuille bien do: 
ner au Gouvernement les pouvôirs néce 


saires pour déceler les stocks existant 
parce qu'il existe des stocks de marchar 
dises, parce qu'il Y à des gens qui, au- 


jourd'hui, conspireut contre Ja nation 
irançaise pour empêcher la baisec des pr 
et faire échouer la politique du Gouver- 
nement! Voilà la vérité! (Applaudisse. 
nents à l'extrême qauche ct à gauche.) 
En conclusion, nous voterons Je text 
proposé par le Gouvernement, Nous Je 
teront avec la certitude que nous aurons 


l'approbation de tous Jes commercan 
honnêtes, de tous les industriels bo: 


nètes. Et nous somines convaincus surtout 
que nous atwrons l'approbation de la 
classe ouvrière de ja France tout entitr 
{pplaudissements à l'extrème qauche, « 
gauche et Sur divers bancs au centre 


M. le président. La parole cst à AM. l: 


\erbori 


M. Reverbori. Mesdames, messieurs, j'ai 
un peu l'inpression, depuis quelques in 
lunis, que nous jouons à cache-cache, Tan 
qu'il s'est agi PERTE artictes, ju: 
dixicme, nous avons réussi à ] 

voler, “vec des amendermen " pouvant étre 
Mt des pal Jes uns €t par les autres, Mai 
tenant que nous arrivons à l'article 11, 
qui est la clef de voûte de l'édifice que 
uous préscnle M, le ministre de l'économia 


‘es 


nationale — car si vous ne le votez puis 
tout de suite, fout ce que vous avez fa: 
est absolument Cgal à ZÉrO, ct toute vou 


légielation économique ne vaudra rien — 
nous nous {rouvons en face d'une cet 
taine obstruction. Certains membres de 
cette essembiée s'abritent derrière des à 

guments d'ordre juridique qui, sans doute, 
dans une période normale et ordinaire, 
auraient toute leur valeur: 1nais, aujour- 
d'hui, nous ne somines pas dans une pi: 
viode normale, nous sormmes dans ur: 
xeeptionnelle, et je dirai à mor 
collègue, M. -l'ernot, qui repc- 
que 


excellent 


sente le mème dé parte ment que moi, 
ai été la-bas un praticien de ces chose 

IN Non pas que je sois un fonetionnaire 

du contrôle éconviuique, 


lnäis parco que 
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j'ai présidé des commissions de controle 
des prix qui avaient été organisées et qui 
seront remplacées par les commissions 
d'assainissement, dans les différents can- 
tons et centres industriels de notre région. 

Eh bien! savez-vous que commis 
sions de contrôle des prix qui voulaient, 
qui espéraient pouvoir jouer le même rôle 
que l'on veut donner aux fonctionnaires 
du contrôle économique par le texte d 
Joi qui nous est soumis, ont demandé au 
préfet d'être habilitées cuivre certaines 
affaires comme celles-Jà, Je ‘omprends 
très bien que le préfet n'ait pas pu leur 
accorder les pouvoirs qu'elles deman 
daient, c'était impossible; mais aussitôt 
les membres de ces commissions de con 
trôle ont donné leur démission parce qu'ils 
ne voulaient pas se trouver comme une 
espèce de tampon eptre di fraudeurs, 
qu'iis ne pouvaient pas toucher, ct le Gou- 
vernement, qui ne pouvait pas leur donnet 
les moyens nécessaires pour les toucher, 

C'est parce que j'ai cette pratique, parce 
que je sais C0 qui se passe toutes les fois 
qu'il s'agit de faire une constatation dan 
le d maine du contrôle € ‘ünomique, { 
ji demanderai à notre Assemblée de don- 


pa 
ces 











CONSEIE ! 








ner au Gouvernement les pouvi qu'il | 
réclame, | 
de 

le proposera cependant une transaction | 
et je demandera; à la commission d } | 
justice, de méme qu'au Gouvernement | 
s'ils peuvent l'acccpter, | 

Nous somimes d'accord ] IX | 
fon Honnaires fassent lé 
dont l’un est déjà doté d: pro ( 
police. 

On a cité fout à l'heure du { ) 
nant la douane. A ce prop in | t 
ue faire obcerver qu'il y a une Lln | 
dix kilomètres À par! 1 ] fr lier 
mais je répondrai que, 7 le 1narein 
noir, il n ÿ à pas de frontière et que, par 
conséquent, il n’y a pas à faire intervenh 
LA tte liinil «te dix ki out ' 1) nla dis 
sciments à ga he.) 

Dans ces cas tont à fait particuliers, €t 
lorsque l'agent suivra un délinquant où 
prendra sur le fait quelqu'un qu \ 
de chez ce délinquant il doit pouvoir, à 
rioment, être ac ompagsné par un utre 
fonctionnaire du même services sans avoir 
besoin de faire appel au gard ia | 

À si sui IPEUC, | 
au maire de Ja comm inme, at MM: Sa fa | 
de police ou au procureur £g I 
Voilà la pi ipositi nn iransaclionn or qu | 
je fais au nom du groupe socialiste, Je 


demande à la fois au Gouvernement cé à 
‘il peuvent «a ceptei 


: 
à COoMINISSi0n S 1 


cetic PEUHOUSIUUIL CL trouvi F un text qu 
nous pourTions fnéttre dans la loi ane nou 


avons à voter. {Appnlaud nt 


CA C.) 


Mme le présideint, ] ea 
louveilie r'e( ac! ui d ‘a 11 si 1 
donne lectu 

« Le 5 aline la ] { 
pance n° 45-1424 du \ «  { n ! 
primé et remp I le text ts 





Nonobslant toutes dis 

Jes les fonetionnaires appartenant aux 
cadres supérieur et principal du contrôle 
et des enquêtes économiques et spéciale- 
ment habiilés à cet effet par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sur la pro 
posilion du ministre de l'économie natio- 
naile, peuvent procéder aux visites à l'in- 
térieur des habitations en se faisant assis- 
fer d'un officier municipal ou d’un officier 
de police judiciaire, ou en cas d’impossi- 
bilité, par un autre agent du contrôle éco- 
nomique; en cas de visite de puit, l'agent 
du contrôle dûment habilité devra ton- 
fours être accompagné d'un officier muni- 
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cipal ou àe pince judiciaire, Le PITOUIT ‘] 
fonctionnaires peuvent être commis à des [( 
actes d'instruction par commission rofa 1: 
loire du jnge d'instruction, Cette disposi 
tion sera limite une périodi qui ne SA \ 
rail dépas décembre 1047 
Le 
M. Georges Pernot. 1 4 
é 
Mme le président. | \E. 1 
not. 
M. Georges Pernot. ji 
quelques mots à M. Rex M 
préside! fi 6 t ç i \{ | 
ministre de 1 na | 
M. Réverbhori ! I ir d' | \ 
Cette expre: ert S 
ea ! {1 
1 L'. 
4 1 
M. Reverbori, L'et unit ( | 
| 
M. Georges Pernot. Il 1: | | 
lement d'obsiruélion: s'i fa }e | 
montrer je dirais simpier ji | 
*‘OInMISsSION d b | 1 | 
eTOSSC Major Î | 
’ L | 
| |: 
M. I I 1 } 
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et 101 ] ] 6 lu | L { 
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les deux Assemblées. : 
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L'Est « l ji fi faut re l \! } | {: 
nistre | | 1 } } t 1 avait l | 
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pli el] { |. } 
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Ensuile \ irez tout libert | 
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ja nation, tenu cé.a par les 4 
l'entrepri le omissions d'a 
sciment et es couchi ives I P 
Nous : )ruti lans Cf 
ance €t « | nas À 
irlagec 
no | 
extes dort { t den 
tre arn | lisser 1 l' 

vauche.) 
Li 


Nos 
ons ; fi 
‘ont qu | | | 
pjpiiqui } U 1 i Î 
eur forc tal ti je Je répète 
les couchi pus actives de ‘a nation. 
Mais, 4 }s, AVOI + 
iroit de refu à Gouvernement Ji l 
nes qu'il : tue ef i sont indispen 
ables pou Le | iffameurs ? Je ru 
e CTOis P er jui Mo 


concert Cal 


:6 ne pui uere parier qu'en mon nO0M | 


+ 


personne te d'avoir consulté mes 
bgucs 

lo pen Ce ou | £ Its lt le vi ir, ave 
collaboration de la commiss'on des affai- 
es économiques, de faciliter la transaction 
qui nous est proposée 

Il suffira. rédiger, d'u facon aussi 
oicneuse «qi possilie, un texte qui ac- 
orderait aux azents du contrôle économi- 
que, qui seraient habilités à cet effet, le 
ouvoir de procéder aux visites dormiri- 
fiaires, à condition d'être accompagnés, 
soit, de jour, par un autre 1 
service, soit de nuit, par un officier de 
police judiciaire ou de police municipale. 

Je no suis pas sûr de 
lésavoué par certains de mes 
nais des c'reon<lances m'obgent, En Tai- 
en des interventions précédentes, à faire 
connaître wa pensée dans un débat qui 
rte sur à nesures de salubrité natio: 
ale 


Mme le président. Mars-icur le président, 
oceptez vous le texte de la eommiesion 
los affaires économiques ? 


M. le président de la commission de la 
justice. Je prie Mme Ile pr(sident de vou- 
loir bien relire le texte, 


> es ne 
igent Qu jt 


k 
ne pas etre 
CU. mue + 


M. Boivin-Champeaux, Le président de la 
ommission de Ja justice ne peut l'accepter 


qu'en sen nom personnel. 
M. Monnerville. Je demandke la paro!e. 
Mme te président. La p role cet à M Mon 
nervile. 


M. Monnervilie, We: chers collègues, si 
je comprends bien le débat qui se déroule 
depuis une demi-heure environ, il s'agit 
de rédiger un texte sur les termes duquel 
ous ne ‘ore d'accord, Je 
crois donc qu'il serait plus expédient de 
lemander le renvoi À la commission pour 
cette réduction, Ce n'est pas en séance 
qu'on peut le faire, 

Je propose donc le renvoi de  quesüon 
\ la commission qui préparera un texle 
qui nous sera souipis el sur lequel nous 
nourrons discuter, (Applaudissements sur 
quelques Lanes à ra u he.) 

M, fe président de la commission, 
Ve propose que, pendant quelques mi- 
nutes, nous nou avec Ja 
vommission de ja just pour arti- 
ver à cette rédaction meilleure, puis- 
que nous mmes d'accord sur l'es- 
sentiel, Nous pourrions, ne semble-t-il, 
nous, consulter à ce sujet pendant quel- 
ques instants entre membres de la com- 
mission des affaires économiques et de la 
commission de la justice, collationner les 


sommes pas Cn 


Fuullis-i0iis 








ne mm ne ns a annee vf 
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nendements, réd'ger un nouveau texte 
et dan { elques minute revenir »n 
séance 

Mme Île président. Proposez-vons une 
Ispensi ’ li COaTr ? 

M, le président de la commission, Je ne 

nanue* pas ut ispension de séance 
HTML HE \ rt Dci pro Hipt i cette 

action ] | nt qu l'Assemblée a JOIE 

i 1 ATTI { 

Fime Île présisent, | 2 parole M. Per- 

M. Georges Pernot, Je mme permets de ne 
pas Souscrire à la proposilion de M. le pré- 


ident de la commission des affaires éco- 
omiques, et je m'en excuse 

La question est infiniment délicate au 
point de vue rédactionnel, car nous som- 
ines en présence d'idées très différentes 
éinises par M. leverbori, par M. le prési- 
dent de la commission de la justice en 
son nom personnel, par M. Lefranc et par 
le Gouvernement, Ce n'est pas en dix rni- 
nutes, surtout à une heure aussi tardive, 
que nous pourrons bâtir un texte comme 
celui-là, 

Je pose (rés shnplement et très respec- 
taeusement la question suivante à M. le 
ministre de l’économie nationale: oui ou 
non, ai-je mal compris tout à l'heure ? Le 
Gouvernement a-til accepté l'amendement 
de la commission de la justice, sauf à re- 
venir éventuellement devant nous après 
une nouvelle délibération de l'Assemblée 
nationale ? 

Mme le president. [2 parole est à M. le 
ministre de l'économie nationale. 


M. le ministra de l’économie nationale. 
J'ai exposé exactement la position du Geu- 
vernement et ses besoins Je reconnais, 
d'autre part, les raisons de l'inquiétude de 
la cormuission de la justice. J'accepte, par 
ecnséquent, de rechercher, pour 'artisle 
ii, une autre rédact'on. 

J'avoue que ie texte présenté par la com- 
mission des affaires économiques me don- 
nerait complétement satisfaction. S'il re- 
eucillait l'adhésion de l'Assemblée, cela 
me serait infiniment agréable. Dans le cas 
contraire, j'accepte le texte de la commnis- 
sion de la justice, non pas dans le sens 
d'une adhésion gouvernementale, mais 
comme l'indication que le Gonvernement 
reconnait qu'il lui faut remettre la question 
sur le chantier et trouxer une autre rédac- 
Uon. (Très bien! très bien!) 

Comme le mème problème so pose pour 
deux ou trois ‘autres articles que nous 
avons vus jusqu'ici, je crois que nous 
pourrions prendre la même attitude rour 
l'ensemble de ces textes. 

Quand le projet viendra devant l'Asseun- 
blée nationale, je présenterai la rédaction 
qui, à ce moment, m'aura paru répondre 
à la fois aux préoccupations de l'Assern- 
blée et à la nécessité des besoins du Gou- 
vernement, Ainsi, sera d’ailleurs posé le 
petit problème du sort futur de la rédac- 
tion du texte, Nous chercherons à le ré- 
soudre pour l'ensembie. 


Mme le président. Je vais relire aux 
voix le texte de la commrission des affaires 
Cconomiques 


M. Georges Pernot. Non! celui de la com- 
mission de la justice d'abord! 

Piusieurs conseillers au centre. li y à 
une demande de renvoi à la commission. 

M. le président de la commission. la 


commission des affaires économiques de- 
mande qu'on mette aux voix som texte. 








M. Georges Pernot. Il n'est pas loi 
à chacun de nous de faire venir son 
dement en diccussion avant les autri 
C'est l'amendement _ s’élo gne le ; 
du texte proposé initialement par | 
mission qui doit être mis aux voix d° 
Incontestabiement, cœui qui-s'er 
gne le plus, c'est le texte de la comr 1 


de la justice 


M. le ministre de l’economie naüonale, 
L'est celui de Ja commission de l'agreul 
{ure 


Mme ie prés dent. L'arcenderment à met 
tre aux voix lé premier, comme étant la 
plus éloigné du texte de la commission 
est celui de M. Pène, présenté au nom «a 
la commission de l'agriculture, 


M. Cecrges Pernot. C'est vrai, Mais, c'est 
ie texte de la commission de la justice qui 
doit être mis aux «oix immédiatement 
après, 


fâme le president. Je nets aux voix 
l'amendement €c M. Bène. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. Georges Pernot. J'insiste pour l'adup- 
tion de l'amendement Ge la commission 
dé la justice auquei le Gouvernement à 
donné son adhésion. 

Je dépose une demande de scrutin pu- 
hlic. 

Mine le président. Je imcts aux voix 
l'amendement déposé par M. Hauriou, au 
nom de la commission de la justice. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
public par ie groupe du parti républicain 
de la liberté, 

Le scrutin est ouvert 

{Les voles sont recueillis. — MM, les se- 
crélaires en font le dépouulement.} 


Mme le président. Voici le résultat de 
scrutin : 


Nombre des votants. ..s..se 260 
Majorité absolue. ...so.sosce 135 
Pour Torrents e.e 120 
CONTES éisssoshdoséns 108 


Le Consel de la République u'a pas 
adopté, 

Je suis suisie par la comxuisson pour 
l'article 11, d'un nouveau texie dont je 
donne lecture : 

« Ari. 11. — Le 5° alinéa de l'article 16 
Ge l'ordonnance n° 45-1484 du 90 juin 1943 
est supprimé et remymacé par le texte sui- 
van: 

« Nonobsiant toutes dispositions coa- 
traires, les fonctionnaires ns ghaggee aux 
cadres supérieur et principal du contrôle 
et des enquêtes économiques et spéciale- 
ment habilités à cet effet par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sur Îa 
proposition du ministre de l'économie na- 
tionale, peuvent procéder aux visites à 
l'intérieur des habitations en se faisant 
assister d'un officiæw municipal ou d'un 
o'ficier de police judiciaire, ou en cas 
d'impossibiiité, par un autre agent du 
contrôle économique; en cas de visite da 
ouit, l'agent du contrôle dûment habilité, 
devra toujours être accompagné d'un offi- 
cier municipal ou de police fadiciaire. Les 
mêmes fonctionnaires peuvent être com- 
mis À des actes d'instruction par com- 
mission rogatoire du juge d'instruction. 
Cette disposition sera limitée à une 4 
riode qui ne saurait dépasser le 31 dé- 
combre 1947 », 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la nouvelle rédaction 
de l'article 11. 





(Ce texte, mis aur voir, est ndôpté.) 





LE dont Se te à ct te JR, 2 ce 





+ din hé: à. 








loups 
sion 
N à 


pas 


pour 
nt je 


le 16 
_ 1943 
; Sui- 


cou- 
t aux 
\trôle 
ciale- 
garde 
ur 4 
e Na- 
les à 
1isani 
d'un 
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it du 
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bilité, 
A offi- 
e, Les 
com- 
com- 
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Mme le président. M. Charles Morel et 
les membres du groupe républicain d'ac- 
tion sociale et paysanne et M. Boivin- 
Champeaux ont «déposé un amermlement 
tendant à compléter l'article 11 par i'alinéa 
suivant: 

« Toutefois, dans les habitations isoites 
et dans les agglomérations comprenant 
moins de quinze feux, ces fonctionnaires 
ne pourront pas perquisitionner pendant 
ja uit, et, de jour, ils devront être ac- 
compagnés, soit par la gendarmerie, soit 
par un agent de ja force publique en ui- 
forme ». 

Mainlenez-vous cet 
sieur Morei ? 


M. Charles Morel. Je Je mainliens, 


amendement, mon- 


Mme le président. Je mels aux viix 
l'imendement de M. Morel. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Fn concéquence l'ar- 
ticle 11 demeure adopté dans ga 
rédaction. Te . . 

Nous revenons à l'articie 10, qui avait 
été nrécédemment réservé, 

La parole est à M. ie président de Ja 
Corn'HisSION, 


< 


M. le président ‘ie la commission. Ajiès 
accord avec les auteurs d’amendement et 
après avoir recu jes éclaircissements né- 
cessaires des services de l’économie nalio- 
nale, la commission des affaires économi- 
ques propose pour l'articie 40 ie nouveau 
texte suivant: 

« Tout transformateur ou utilisateur de 
matières, produits ou denrées, 
obligatoirement à la cédule des bénéfices 
industriels et commerciaux d'après ses 
bénéfices réels est asteint à l’étabiisse- 
ment... » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

D’après les indications qui nous ont été 
fournies par les services de l’économie 
nationale, il était inutile de maintenir je 
membre de phrase concermant le forfait, 
étant donné que nous employons l’expres- 
sion « soumis obigatoirement ».° 

Dans ces conditions, la commission des 
affaires économiques vous propose ce 
nouveau texie, 


soum's 


Un conseiller à gauche. M. Pontille m'a 
prié de déclarer qu’en présence de ce 
nouveau texte, il retirait son amendement, 


Mme le président. La commission pro- 
pose donc pour l’article 19, la nouvelle ré- 
daction suivante : 

« Art, 10. — Tout transformateur ou 
utilisateur de matières, produits ou den- 
rées, soumis obligatoirement à la céduie 
des bénéfices industriels et commerciaux 
d'après ses bénéfices réels, est astreint À 


l'établissement et à la tenue à jour d’une. 


comptabilité matières faisant apparaître, 
avec référence à la convtabilité deniers, 
les entrées, consommations et sorties de 
matières, produits ou denrées fabriqués, 
ainsi que l'indication des lieux de leur 
entrepôt, 

. © Des arrètés interministériels fixeront 
ies modalités d'application des 
lions qui précèdent. 

« Les infractions aux dispositions du 
présent article et à celies des arrètés pris 
en vue de son application sont assimilées 
à la pratique de prix illicites définie par 
l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 et 
seront constatées, poursuivies et répri- 
mées dans :les conditions fixées par l'or- 
donnance n° 45-1484 du 30 juin 1915. » 

Personne ne demande la parole ?.. : 

Je mets çe texte aux voix. 


(L'article 10, ainsi rédigé, est adopté.) 


disposi- 





- 

Mme le président, « Art, {1 bis, — Yn 
cas de fermeture d'une entreprise, par 
mesure de sanction économique, le prési- 
dent Qu tribunal compétent pourra, sur 
la demande des délégués Éus du person- 
nel, désigner, après avis de la chambre de 
commerce, un administrateur provisoire 
chargé de continuer l’activité de l'établis 
sanent pendant là durée de la sanction. 


Les bénétie l'exploilation pendant 


la période considérée seront réservés à 
l'1 tat. 

« Les pei i0S li xp} HALO 8 tu 
duites des amendes ou. autres FHCUION 
pécuniaires infligées aux délinquants 


Dans Je cas où l'exploitation s'avérerail 
déficitaire pendant sa gestion, l'adminis 
trateur provisoire devra en rendre compte 
immédiatement au président du tribuna 
compétent jui prend \ aïors loules ne 
sures uliles pour mettre fin sans d à 
l'expoitation et E ‘éder à la mise en 
quidation de leuireprise, 

« Le président du tribunal 
à tout morment et dans le cas de gestion 
déficitaire, mneltire fin à l'administration 
provisoire SU: leman so! ! 1 ] 
ministration des finances, soit de } 
gués élus du personnel 

Je SUIS &S 1 ur iïli LEE prt 
senté par M. Hau 1, AU non L CO 
mission de ja justice et de la légisaho 
tendant à s ipprimer L'art 

Quel est l'a ; le a COfHisSiul 
faires économiques ? 

Hniss } « 1 


M. le rapporteur, a 
justice a demand À pire lon 


, ' 
dletit,.s 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Le Gouvernement a cpte cetli IPpr 
sion, 


M. le rapporteur, ...ïmais |A conminission 
des affaires éeoncmiques n'est pas tout à 
fait de cet avis. 


M. Avinin, Je demande fi parol 


Mme le président, [a pal ju St à 
M. Avinin, 


M. Avinin. L'article 41 bis est un texte 
de pure moraitté, 

Demain des poursuites peuvent être en 
gagées contre une société quelconque 
Dans l'intérêt national, le président du 
tribunal, après avis des autorités qui sout 
énumérées à l’article 11 bis, pourra pres- 
crire une exploitation en dehors dé la 
dwection normale de cette société. 

Au bout de quelques mois, on s’enorce- 
vra que le comité d’expoitation a abouti, 
dans la gestion de cette entreprise, à des 
pertes considérables. 

Pourquoi voulez-vous que celte , 
déjà atteinte par une pénalité, soit encore 
frappée par le désastre d’une exploitation 
dont elec ne sera pas responsable ? 

Veut-on, en leur retirant aïînsi toute ga 
rantie, réduire à néant les entrcprises 
francaises ? Alors qu'on le dise} Peut-être 
viendra-t-on encore nous chanter le grand 
couplet de Ja production, lorsqu'on aura 
réduit À zéro toutes les possibilités de 1a 
production française, en les rumant après 
les avoir encouragées à travailler 

Au nom du groupe du rassemh'ement 
les gauches, je demande le maintien de 
l'article 11 bis, et äu besoin je déposerai 
uae demande de scrutin publie. 


M. le président de la commission. Je 
voudrais attirer l'attention de l'Assemblée 
sur le fait que, <i elle disjoint l'arti- 
cle 11 bis et si elle adopte l’article 42 qui 
abroge la loi n° 46-1026 du 14,3nai 1946, 


Sa tre ais 
STATE 
sociét 


nous alons perdre À !àa fois le bénéfice 
dudit article 1t bis et celui de l'artieie 8 
de cette Joi du 14 mai 1946. 

I faudrait pouvoir maintenir l'article 9 
de Ja loi du 14 mai 1946, à défaut du 
mainti n dt le 11 bts. 

Jl faudrait done examiner ensermbh'e ces 
ux textes, étant donné leur rédaction. 


» l'ont) 
a aril 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Je voudrais preciser que l'artiele qui est 
maintenant en discussion et qui soulève 


| l'enthousiasme de notre ami M, Avinin, se 


| contente de repré ndre 
lun peu différente, 


avec une rédaction 
l'arliele 8 de la loi du 


| 1% mai 1946, qui prévoit que le tribunal, 
j au Heu de prononcer la fermeture de l'un 
| des el blissements vist à lartiele préce- 

dent, peut ordonner, pour la durée qu'i 
| iécidera, la mise sous equestre de cet tas 
| blissemnent, 

Or, ve texte n'a latnmais él iphlique of 
| le tribunal n'a jumuis désigné à idtui- 
| Ui: ratour. 

(, CSt b iFaquur, l rsqut l' Ass ble 0 ii 
licnale à propose ce qui est devenu l'arti- 
cle {t Lis le Gouvernement ne s’'v est pas 
nt avec YVéhémence, car il ne croit pag 

| que ce texte soit Inauvais, mais il pense 
| qu'il est inutile et ji: Pl hicable pitli qu'il 
Ha jartais été appuiqué, 

Cela pose cependant un problème déli- 
Cal 4 ou:hnorli nerne quelque danger, 

Car, suppe que Pafloire qui à éic fer 
| mée it gérée par un admini teur 

nommé par le tribunal. Le texte prévoit 
que le benefit iront à l'Etat: mais, S'il 
y a des port: Hi procedera à un moment 


ji O!L Houls 


| intervention de c« 


| 





donné à la Hiquidation 

Seulement, on risque de ne s'apereevoir 
il S pertes iVece pr eislott qu’ in bout d'u } 
te Hip issez long, et serait lors une 

ajoutée celles 

SHpp ter, eur u point 
pas grand intérôt à une 
seiure , 

Ce texte me parait done inutile et ina 
plicable. Et c’est pourquoi le Gourerne- 
ment en accepte la suppression. 


? 
bar: supplémentaire 
que l'Etat doit déjà 
n'avons 


M. Avinin. Le groupe du rassemblement 
des gauches, fidèle à la position prise à 
l'Assemblée nationale, demande le imain- 
tien de Particle 11 bis: et en tant que vice- 
président de ce groupe, je demande un 
serutin public sur cette, question, si la 
commission et le Gouvernement insistent 
pour le retrait. 


Mme 


» 
y 1 
VOIX 1 


le président, Je nets don: aux 
amendement de M. Haurion tendant 
à la suppression de l'article 11 bis. 

Je suis saisi par M. Avinin d’une des 
mande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis, — MM. 1 Pa 
crélaires CE font le dépouille incnl.) 


Mme le président. Voici le résultat du 


képoulilement du scrinin. 
Nombre de votants. .....cc.s 2) 
Ma) ile 1bsolu: ous 143 
Pou “lap{ | ….. 211 
Co l'adoption. 74 


République à adopté, 
En conséqu nce ‘article 11 bis n* st 
pas idopté. 

Nous passons à l'article 12, N est 
ONEU : 

« Art, 12, — La loi n° 46-1026 du 14 mai 
1946 concernant la répression des infrac- 
lions au ravitaillement est aibrogée, Les 
procédures engagées en conformité des 
dispositions de cette loi sont validées dans 
l'état où elles $e trouveront à la date d'ep-; 


ins 








cn 0 1 
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trée en vigueur de la présente loi. Elles M. Poher, rapporteur général de la com. | rapporteur) ; 4% bureau, Cumeronn, 2 co. 
seront poursuivies seion les dispositions | rission des finances. J'ai l'honmeur de | lège (Mme Cardot, rapporteur). 


et les formes prévues par l'ordonnance 
n° 45-1:84 du 30 juin 1945 ou par la Kgis- 
lation «policable en matière de coiecte 
des pt nvftuits, » 


J: us saisie d'un amendement de 
M, Hauriou, ainsi rédigé : 

« Compléter cet article per alinéa 
Si CYNEU : 


Nonobstant cette ahbrogation, les pro- 
cédures engagées en conformité des dispo- 
itions de ladite loi seront poursuivies se- 
lon les dispositions ct les formes prévues 
par l'ordounance n° 45-1484 Gu 50 juin 
1945 où par Ja lgishtion applicable en 
matière de colecte de produits. » 


M. le rapporteur. La commission est 
d'avis d'accepter l'amendement présenté 


par M. Hauriou au nom de la conwmission 
le la justice et qui se borne à compléter 
ie LexLi 

LA 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Le Gouvernement est d'accord, 


Mme Île président. || n°4 l'autre 
observation 2... 

Je mets aux voix 
M. MHanuriou. 


(L'amendement est adopté.) 

Mme te président, Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article 12. 

(L'article 12 est adopté.) 


a pas 


l'amendement de 


Mme le président, Si personne ne de- 
mande ja pareke, je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur de projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


 O — 


RETRAIT D'UNE AFFAIRE 
DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. L'ordre du jour 
appelle la discussion &e la proposition @e 
résolulion de M. Armengaud et p'usieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer, dans un délai extré- 
mement bref et dans le but d'éviter un 
échec de la politique de baisse des prix, 
un projet de loi modiflant et complétant la 
dégisialion économique. (N°° 81 et S2, an- 
née 1917, — M, Duclercq, eapporteur.) 

La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud, Ainsi que je l'ai dit, au 
cours de mon exposé, la discussion de la 
proposilion de résolution sera reparlée à 
une date ultérieure fixée, en accord avec 
je Gouvernement, avant da fin du mois. 


20 — 


FUNERAILLES NATIONALES 
DE M. CHAMPETIER DE R:BES 


Adoption d'un avis sur un projet de lol. 


Mme le président, Je rappelle au Conseil 
fe la République que le discussion im- 
médiate du projet de loi, adopté par l'As- 
sembice natonaie après déclaration d'ur- 
genc:, pense ouverture de crédit au mi- 
nistre de l'éducation nationale au titre du 
‘chapitre 3863: « Funtrailles nationales de 
M. Ch:rmpetier de Ribes », est de droit. 
Le délai d'affichage d'une heure étant 
€xput, je donne la parole à M. Poker, tap-. 
la commission des | 


déposer sur de bureau du Conseil de la 
Répub'ique un rapport fait au mom de la 
coumtnission des finances concernant les 
funérailles nationales de M. Champetier 
de Kibes, n° 116. 


Mme le président, Veuillez donner Llec- 
tie de voire rapport. 


M. le rapporteur général de la commis- 
sion Ges finances. \es chers couiègues, à 
la suile du décès de notre regretté pré- 
sident Chatmpelier de Ribes, le Gouver- 
nement a décidé de déposer un projet de 
ki ouvrant deux millions de crédit au 
budget de l'éducation nationale, au titre 
du chapitre 3863, pour les funtrailies na- 
tiunales de M. Champelier de Ribes. 

Le Conseil de la Répubiique sera d’ac- 
cord T voter à l'unanimilé ce jrojet 
de lo ‘posé par le Gouvernement. 


Mine le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?... 

Je consulte le Conseil eur le passage à 
la discussion des articles du projet de 
loi, 

(Le Conseil décide qu'il passe à la dis- 
cussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture des 
articles : 

« Art, 4°, — Les funérailles de M. Chum- 
pelier Ge Ribes, ancien ministre æ<t prési- 
dent du Conseïl de la République, seront 
célébrées aux frais de l'Etat. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1* est adopté.) 


Mme le président, « Art, 2. — Un cré- 
dit de deux millions de francs est cuvert 
à cei effet an titre du chapitre 3865: « Fu- 
nérailes nationales de M. Champetier de 
Kibes. » — (Adopté.\ 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le prajet de Jai. 

(Le Conseil de la République a adoré.) 


ee n1 —— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. J'ai reçu de M. Max 
André, de Mine Lefnucheux et des mem- 
bres du groupe du mouvement républi- 
caïn populaire une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à hâter la mise en place des rganismes 
constlitutionnels de l'Union française. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 109, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, cenvoyée à la com. 
mission de la France d'outre-mer. (Adhé- 
sion.) 


Es ve 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Conformément aux 
décisons qui ont été prises hier eur je 

oposition de la conférence des prési- 

ents, ainsi qu'au début de la présente 
séance, l'ordre du jour de la prochaine 
séance du Conseil de la République, 
fixée au mardi {1 mars, à quinze heures 
serait ke suivant: 

Discussion du projet de loi, adopté par | 
l'Assemblée une. après déc ml 
d'urgence, portant ouverture et annulation 
num 2 l'exercice 4947, comme A 
‘séquence modifications apportées 

du rnement. 


Nomination d'un membre de commissi 


générale. = 


Nomination de membres de commis; 
extraparichicitaire. 

Discussion À «y de loi, adopté jar 
l'Assemblée mationale, atiribuant au mn 
uistère de la santé publique et de la por 
lation un contingent exceptionnel de «|: 
tinctions dans l'erdre mational de la Les 
d'honneur à d'occasion de da mort 
Pasteur. 

Discussion du projet de loi, adopté por 
l'Assemblée nationale, relatif à divers 
dispositions d'ordre financier. 

Suite de la discussion du projet d. 
adopté par l'Assemblée nationale, reliit 
au remplacement des conseillers de 
République décédés, démissionnair( 
invalidés. 

U n'y à pas d'opposition 2... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parc! 

La séance est levée. 

(La séance est lenée à vingt ci 
heures quarante-cing minutes.) 

Le Chef du serrice &e la sténogra 
du Conseil de la Républiqu. 
Cu. DE La MORANDIÈRE 





Désignation de candidatures 
pour une commission extraparlementairs. 
(Application de l'article 49 du règlemen' 


tr 


Conformément à la décision prise par 12 
Conseil de la République dans sa séance 
du 27 février 1947, la commission des jen 
sions (pensions civiles et militaires et vi! 
mes de la guerre et de l'oppression) pr'- 
sente les candidatures de Mme Claeye €! 
M. Fournier en vue de représenter de Co: 
seil de Ta République au sein de là comni: 
sion cônsultative des opérations de ra): 
triements tardifs. 


(Ces candidatures seront ratiflées par !4 
Conseil de la Répmblique si, avant La nom: 
mation, elles n'ent pàs suscité l'opposition 
de trente wrembres an moins.) 





EXAMEN DE POUVOIRS 
Rapnort d'élection. 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


{7 DurEau. — M. Satonnet, rapporteur 


Cameroun 
(ter collège). 


Nombre de sièges à pourvoir: 1, 

Les opérations électorales du 40 février 
4947 (premier tour de scrutin) ont donré 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits: #6, 

Nombre de votants: 15. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire : (. 

Suffrages valablement exprimés : 45, dot: 


|la majorité absolue est 8. 


Ont ‘obtenu : 


MM. le docteur Jean Grassard.…. 
Edouard Legrand........... 








ee de 4 
nces pour de dépôt et la kojure de son | 


æapport, 


"Aérilosiion de pourais donite) : de bu 
roau ; Cameroun, 4° collège {M. Satonnef, 


Heori Salin.… evessorsessese 











b 
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Conformément à l’artiere 4 du décret du ARTE TON TR 
20 novembre 1946, pris en application de OÙ ESTIONS ECRITES RECONSTRUCTION ET URBANISME 


pal vtr — ‘ » 4916 “ 
: Pas # v AT Age hope: REMISES A LA PRESIDENCE ee — 7 mars 4947 : M. Yves Jaouen 
M, le CU des suffrages, à été pro- DU CONSEI, DE LA REPUBLIQUE RS CE 
qu majorité absolue des sutirages, ie pP LE 7 MARS 1917 et de l'urbanisme l'élal actuel de la luisla- 
œ | ciamé élu. LE 3 MARS 1917 on sur les dommages accordés aux vietimes 





à : ET, : } T Q nt os » la guerre. Mes dossiers de demandes de 
Les seations ont été faites régulière. | (Application des articles 78 et 8t du règlement | d€ 7 re. | 
Les opérations ont été fait +. + visoir notion adoptée Jr + nvier | Pensions se trouvent bloqués aux « ons 
ment, 1917 départementales qu ne peuvent qu | 
Le candidat proclamé justifie des condi- ue dans rertains cas senlement, des ti! d’allo- 
tions d'éligibilité requises par la loi. [ cations provisnires d'aftente. in l nande 


D ir 4 T 2 dar puwt di interviwrdra le di { p'l 
Nulle protestation n’était jointe au dos- AGRICULTURE tion de la loi dur 29 mai 1946. 


sicr. 422, — 7 m 1947 M. Joseph Aussel RER RS 
demande à M, l6 ministre de l'agricuiture 














le Fe in conséquente, votre 1% burean vous | lorsqu'un jugem t expulsion +, ‘Qu 
e En ; ge LS lider les opération ; électa- d'un f rm qui n “emphit r ] à nd bre | . en Vario 
ropose dc ere or gg-apale aie se Rs Ou RE D be | SisJha ec à M, le ministre de la recon-truction 
rales du territeire du Cameroun (1 cot- y requises pour Démficies de ! I € U | et de l'urbanisme e qui iste 
; * 4 1940 à €éiG renutu par in " | t » tn } , { 
lège). narit Es er é , d a À 4 Liliri ISSOr 125 demain À d'atti ion do 
Le Bmlllidii LU a 4 À l Ÿ es. hornit rés d } UT 
appel de cette di 1 quil HE innt dé — ti mn 
à 4 ; de tribunal paritaire d'art li bent pont j nn t 
; je Bureau, — Mme Cardot, rapporteur, connaitre de ect appel: 4° le tribunal civil | sent adres agg-ven le, les 
à du ressort peut-il, devant l'impossibilité de | à, h \ In hel " un X , 
*: Cameroun réunir le tribunal paritaire, staluer sur l'ap- | avis cotte de pe | 
k pel: 2% dans la négative, quelles sont les |; oser ia ru À 
{90 olège) PR ESUT res Por rè dafre réunir un tr a qu départem tale du n } 
ARE M bu lp lair ‘dar ind m t N du 1 ben ail nbatta (I tatne « tit 
unal parilaire d'arrondissemeIr J ) 'en, norr ‘ D - + 
ee ; ie ° DAS De De Pau rer \ tribunal ir eXECULON au M. R. U. Bien du, la 
rl NE” ? jèges À pourvoir: 2 peu n jaire juger lLaf] ! in punal nonios : $ : 
N: myTe u Jicges « pouI Ÿ tas: paritaire d'un arrondi nent niiropne : a : pr dl e des à [ie 
parieure UE AIEUTX L ! E nattants entraine PA I à TI! 2 
Les opérations électorales du 10 février ! 4° dans … Ù 1 cette j e Ua exis ferait i mbtent ot rs nt r En we « 
im | a e ontin\ + ms as davantas le fugemer ndu en premier E ". ‘ } - 
1947 (premier tour de errutin)} ont î inné _ we sat { , : À. ver it Het cod nes mande s'il ne pourrait antoriser Ni 3e 
Jes résultats suivants: dor gp VE enr pel ion départementale du M. MR M à er E 
; L à matt à js “à at à statuer directemi« nt sur man lea 
* Eiecteurs inscrits: 24, quilie à admettre au sein de cetti mises in 
4 * | un représentant des anciens com ste 
ns. Nombre de votants: 2 SERRE Que: nb rl 
ntairé, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES derniers 66 48 défendre les di de ces 
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4, 
Ti 4 Bulletins blanes ou nuls à déduire : 0, DE LA GUERRE _—. 
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contribuable une continua 
| 7. - u re! actions dans une affaire qu'il diive apres 
se deinande à M. le ministre des finances si là | avoir travai! $ une e & 
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tnaladie, maternité, invalidité, décès, En au- 
cun Cas, il ne pourra êlre porté atteinte aux 
avantages dont bénéficient actuellement les 
fonctionnaires et agents des services publies. 
La société- de secours mutuels des institu- 
teurs do l'Oise désirerait savoir si ce texto 
abroge les deux textes suivants: 4° circulaire 
du 15 janvier 1946 du ministère des finances 
(direction du budget, ? bureau) concernant 
le fonctionnement des œuvres sociales des 
fonctionnaires; 20 le @Gécret du 22 juin 1916 
fixant les conditions de la partic ipation de ] 
J'Etat à la couverture des risques sociaux as- 
pe s par les sociétés mulualistes constih uÉes 


entre les fonctionnaires. (Question du 4 fé- 
vrier 1917.) 
Réponse. — 10 Arrûlé du 22 juin 1946: l'ar- 


dicle 2 de cet arrêté prévoit que l'Etat ne 
parlicipe aux dépenses effectuées par les so- 
ciétés mutualistes et leurs unions que dans la 
mesure où les prestations servies par Ces @r- 
ganisimes no dépassent pas celles qu'alouent 
pour les mêmes risques les caisses de sécu- 
rité sociale, Les fonctionnaires bénéticiant dé- 
sorinais do prestations au moins égales à 
celles da la sécurité sociale, le rôle des So- 
ciétés roulualistes devra se limiter à Ja cou- 
verlure des risques ou fractions de risques 
qui ne sont pas assurés par la Ssécurilé So- 
ciale: les prestations Comp ke mentaires à eiles 
serviront no sauraient donc bénéficier des 
subventions @6 l'Etat. En conclusion, si l’ar- 
rêté du ?2 juin 1946 n'a pas été abrogé par 
l'article 140 de la loi du 19 octobre 49%6, 
l'instilution d'un régime de sécurité sociale 
our les fonctionnaires corrélativement avec 
Lee disposilions de l'article 2 de l'arrêté pré- 
cité a pour eflet de supprimer les subven- 
tions do J'Etat aux sociétés mutualistes de 
fonctionnaires; %° circulaire du 16 janvier 
4916: il résulte des indications qui précédent 
que « _. des disposilions de Ja circulaire 
qui ont trail aux subventions aux sociétés 
iustitiss sont devenue caauques, L'insti- 
tulion du nouveau régime prévu par le dé- 
cret du 91 décembre 1946 no semble pas en 
revanche devoir entrainer la suppress:on des 
œuvres cociales créées en faveur des fonc 


tilonnaires, Sous réserve des aménagements 
que l'expérience conduirait à äpporter, pour 
éviler les doubles -emplo's avec les ins!itu- 
ons fonctionnant dans le cadre de Ja sécu- 
rilé sociaic, les aulres dispositions de la.cir- 
Culaire du G janvier 1916 | être 


peuvent donc 


Cconsiderées Comme Gemeurant en vigueur. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 


séance du vendredi 7 mars 1947. 





SCRUTIN (N° 2) 


Sur l'amendement tendant à la disjonction de 


l'article 5 du project de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, modifiant et complétant 
da l'yislation économique. 

Nombre des votants... . 240 
Maiorité absolue....... ruse au EE 
Pour l'adoption. ...sesssvse 95 
ONE éiusrrsroussoct oo TR 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MAI. Le Sassier-Botsaunt 
Abel Durand. | Marintabouret, 
Alric. | Molle (Marcel), 


Boisrond. | Monta'embert (de) 
Boivin-Champeaux | Morel {Charles}, 





Bonnefous (Raymond.! Lozère. 

Brizard,. | Pajot (Hubert). 

Brunet (Louis). | Mme der (Jac _ e 

Brunhes (Julien), line André-Thome) 
Seine, Geor: À Pc rnot, 

Chambriard. Peschaud, 

Colonna, Piajoux. 

Dadu. Rochereau 

Delfortrie, [os gier. 

Depreux (René | Salvago. 

Mme Devaud. |Sohiever, 

Duchet, | Sempé. 

Gravier Robert), | Sérot (Robert! 
Meurthe-et-Mosali | los anard, 

Julien, {Ni ë jeux, 


Ont voté contre : 


MM. 
AguCsse. 
Arniot (Edouard), 
André (Max). 
Armengaud,. 


Ascencio (Jean), 

Aussel. 

Baret (Adrien), la Réu- 
nion. 

Baron, 


Barré (II 

Bellon. 

Bène (Jean). 

Benoit (Aïcide}, 

Berlioz. 

Berthelot (Jean-Marie) 

Jean-Richard Bloch. 

Boche FE 

Bossanne (André), 
Drûine, 

Bosson (Charles), 
Hautc-Savoic. 

Bouloux, 

Bo ver (Jule s), Loire. 

Boyer { (Max), 

Brettes, 

Brier, 

Mine Brlon. 

Mme Brisset. 

Brunot, 

Buard. 

Buffet (Henri. 

Calonne (Nestor). 

Carcassonne 

Cardonne (Gaston), 
Pvrénées-Orientales, 

Mme Cardot {Maric- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Chartet, 

Chatagner, 

Chauimel. 

Cherrier 

Chochov, 

Mme Clacvs. 

Claire fond. 

Colardeau. 


Coste (Charles). 


nri), Seine. 


Sarthe. 


Æ 
(Reni ? 


Coudé du + 1 5PRS 
Courrière, 
Couteaux. 


Jassaud. 

David {Léon}. 

Décaux (Jules). 

befrance, 

oh (général). 

Denvi 

Dion. 

Diamah (Al). 

Diaument, 

Pore y. 

bhonc nur 6 (Amadou). 

boumenc, 

Dubois (Célestin). 

Duc'ercq (Paul). 

Duhourquet. 

Duiardin, 

Mlie Dumont (Mireille) 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupie, 

Mine Ehoué, 

Félice (de), 

Ferracci. 

r'ournier, 

Fourré. 

Fraisseix, 

Franceschi. 

Gargominy. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). - 

Gerber (Marc}, Seine. 

je: (Philipre), 
Pas-de-Calais. 

Giauque, 

Mme Girault, 

Grangeon, 

Grassard. 

Grenier (Jean-Maric}, 
Vosges. 

Grimal, 

Salomon Grumlbach. 

Guénin, 

Guissou. 





- 
Gustave, 
Amédée Guy. 
Guyot (Marcel). 
Hamon (I£o), 
Häauriou, 
Helleu. 
Henry, 
Hocquard, 
Hyvrard. 
Jacques-Destrée. 
Janton. 


Jaouen (A!bert), Fin 


tère, 
Jaouen (Yves), Fi 
tère. 


Jarrié. 
Jauneau. 
Jouve (aul), 


Knecht. 

Lacaze (Georges), 
La Gravière, 
Landaboure. 
Larribère. 
Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 


js- 


ii<- 


Le Contel (Corentin). 


Le Dluz. 

Mme Lefaucheux. 

Lefranc, 

Legeay. 

Le Coff 

Jemoine 

Léonetti. 

Lero, 

Le Terrier. 

Leuret. 

Maiga (Mohamadou 
bjibrilia). 

Maire (Georges), 

Mammonal, 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Masson {Jules\. 

Mauvais. 

M'Bodie (Mamadou) 

Menditte ‘dc. 


Menu. 
Mercier (François). 
Merle (Faustin}, 


Merle (Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet. 

Minviclie. 

Molinié. 

Montæascon (de) 

Montier (Guy). 

Moulet (Marius), 

Muller, 

Naime, 

Nicod, 

Novat. 

ott. 

Mme Ovyon. 

Mme Pacaut. 

Pavet Alfred}. 

Pairauit. 

Pau’-Boncour, 

Pauly, 

Ernest Pezet. 

Mme Pican. 

Poher, 

Poincelot, 

Poirauit (Emile), 

Poirat (René). 

Prévost, 

Primot, 

Puio!, 

Quessot (Eugène). 

Racauit. 

Rausch (André). 

Renaison. 

Reverbori. 

Richard. 

Mme Roche (Mar 

Rochette. 

Mme Rollin. 

Rosset. 

Roubert (Alex}. 

Roudel (Baptiste). 

Rouel, 

Rucart (Marc). 

Sabié. 

Sauer, 

Mme Saunier. 

Sauvertin, 

£iabaë, 


A. N. 


ic). 





Siaut. Vanruilen, 
Simard (René). Verdeille, 
Simon. Vergnole. 
Socé (Ousmane), Victoor. 
Soldani. Mme Vigier, 
Southon, Vilhet, 
Teyssandier, Viple. 
Thomas (Jean-Marie), | Vittori. 
Touré iFodé-Mama- Voyant, 

dou), Walker (Maurice). 
Trémintin. Wiilard (Marcel). 
Mlie Trinqguier, Zyromski, Lot-e!-Ga- 
l'uberl (général), ronne. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Liénard, 

Anghiley, Longchanmbon. 
Avinin. Mahdad. 
Baratgin. Meyer, 
Bardon-Damarzid. Monnerville, 
Bechir Sow, Monnet, 
Benkhelil (Abdesse- Moôstefai (El-Hadi). 

Jam). N'Jova (Arouna), 
Bordeneuve, Okaïa (Charles), 
Borgeaud, Ou Rabah (Abdelmad- 
Bondet, jid), 
Rrune (Char'es), Eure- Paquirissamype oulié. 

et-Loir. Paumelle, 
Cardin pr Eure. Pfleger 
Cayrou rédéric), Pinton, 
( ris Poisson, 
Claireaux, Pontille (Germain) 
C0zzano. Quesnot (Joseph). 
Dulin. Rehault, 
Dumas (François), Rotinat. 
Durand-Revile, Saadanc. 
Etifier, Saïah. 
Gadoin, Saint-Cyr, 
asser, Sarrien, 
Gérard. : Ratonnet, 
Giacomoni. Sid Cara. 
Guirriec. Streilf, 
Ignacio-Pinto (Louis). | Suhbiah (Caïlacha), 
Jayr, Mme Vialic, 
Lafay (Bernard). Vignard (Valentin- 
Laflargue, Pierre}, 
Lafieur (Henri. Vourc'h. 
Lagarrosse, Wechrung. 
Landry Westphal. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. | Bollaert (Emile). 
Bendje:oul (Mohamed- | Dchray. 
Salah). 
N'a pas pris part au vote: 
Mme Giberte Brossolette, qui présidait }a 


sance. 





ons. Site 
séance ävaieni 


_Les nombres annoncés en 
été de: 
Nombre des votants... 50 
Majorité .abSOlUC.. soso 4126 


Pour l'adoption... s.sss.ssse 29 
Contre 


nombres ont été 
liste de scrutin 


Mais, après vérification, ces 
rectfiés conformément à la 
ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 3) È 

Sur l'amendement de M. Hauriou et des mem- 

bres de la commission de la qustice à l'ar- 

ticle 11 du projet de loi, adopté par l'Assem- 

blée nationale, complétant et modifiant la 
législation économique. 


Nombre des votants.............se 266 
Majorité absolue. ........sssressee 134 


Pour ‘’adoption......ss..ss 117 
Contre ss scsiccestsossvess 208 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. André (Max). 
Abel-Durand, Aussel. 
Aguesse. Avinin. 
Alric. Baratgin. 
Amiol (Edouard), Bardon-Damarzid. 
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. B rond AJUrYy Ignacio-Pinto (Louis). Paul-! { 
Doivne Ja( Albert), Finis W° 4) 


SCRUTIN ( 


; I 
:hampeaux. | Mn Î 
Ï ù |\fme P 
Jauin | t | S Pnen« t de M. H lant à li 
| 


nnefous (Raymand), 
hordeneuve. 

mii de tar royet de 

L ile, com 

con: 





Longchanhon. Laca: 
sCorre “ Landa 


l‘abouret 























M r | A1 | 
Ï j Al | \ 
( | Mot de | 
Cas | Mat ; | 
Cay 4 er | M { Lé | | 
Cham! | M Ù Li [1 
cn | s* [ ! | ont vol 
Qnr | Nova M i i 
Col ott. mn | 
{ 4 Forest | Pajot (I \f | 
Da | Mine P lacque- | à | 
ji D | \ome Mar | 
LE ( A Paun Mar | 
ad- Mur 1 | Gt } Ma l Seine 
| pu | Pe S 141 Mau | ) PR 
D 2 | Pia I M 1 ] A! 
: Dun F'ançois), | Pinton. Mercier (Fr: i 
Durand-Revill {Pontille {Germain}, Merle (Faustin}, A. N.IT éra | 
Félice (dé lRausch fAndré), terlo (T nt). Var | \ ‘ | 
Fournier. Rochereau Mertre'-Guyenn | 
Gadoin. il Rochetle, Minviel'e | Ver La | es 
Gargominy. Rogier, Ma'inié \ | ) | ( 
Gasser Mme Rollin, Moutet (Marius Mree À | | 
Gatung. Rotinat, Mul!e Vi'hot | \icd { 
Gérard. Ruca”t (Marc). Naimne \ | 
Gerber (Marc), Selno. | Saint-Cyr Nicnd, \ | 3 | _ 
Giacomoni, Sal 120. Mine 0 \ \ f 
Giauque. Sarrien. Wine P icaut. VA met pr rs ; | H 
Grascard. | Satonnet Paget (Alfred) ‘ron uit | 
Gravier (Robert), \Afme Saunier Pacu camvp | | + Dés | 
Meurthe-et-Moselle. !|Schiever, # a | 
Grenier (Jean-Marie), | Sempé. | Boy lu! Loiré {1 Louls}, 
Je Vosges, Särot ‘Robert}. d - | BH La SarUnt | ec. 
Hocqua’d. | Simard (René), N'ont pas pris part au vote: | 8 |‘ 
‘ Hyvrard. |'revasandier. | | | B | J \ D, Finis 
Jacques-Destrée, Togrard, AM. ] | M = 0 ; 
Janton. Trémintin, Bechir Sox Mat | Mme LE | h 7 
Jaouen (Yves), Finis- | Mlle Trinquier. Benkhelll (Al re | Bruno! | sa 
tère. Vieljeux j. -isibs MOSICIAI (RFI | Bua J 
CS 1E1J pe: lan N'Jova (AI 4 ( 
Jarrié. Vienard (Valentin- doses x ; A ouna) | Rultet ‘Henri | 
pl : a EN M 3osson (Charles), Okala {Charles SP. J 
Jullien. Pierre), Haute-< ; | t Ne | 
Lafay (Bernard). Vourc’'h, Boudet. ét PARU jeu | » | 
‘ue! dl fl » 
Laffargue. Voyant. Rover (Ju'es). I p re s)« 
Lafleur (Henri), Walker {Maurice\ zu Henri) . V ab h 
2 re , 1 J suffet (Henr \I est ! [ | 
Lagarrosse, Webrung, Cardin (René) ! |1 Mr vrdot (M | 
A ravière &tnha) à x PUS ‘ ; | Pfl ecr | | 
La Gravière. Wesiphal, Claireaux, | Pe ; | 
(Jairefond P I 
Cozzan 19 { | 
Ju } 1} 
it } Delmas (cénéra Rehni si be ‘ L | 
\a Ont voté contre: Dore: c ( ( |; lis 
)0} D: San | | d 
Gerl P \ Q Ca | 
: ? ke <& l NL UX, 
MM | Courrière, rit ee SIal Le ra 
valent Angluley. | Couteaux, ATLNAR | SI | 
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